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?'!CRTMMIXKLLE. — Cour d'appel de Paris (ch. des mi-

ses ""' «""cusation)
 :

 Permission de dire la messe dans 

II. Co gérant a pu être déclaré responsable, vis-à-vis d'un 
abonné de la société, de l'infidélité de son préposé qui, ayant 
reçu une somme de ce dernier, n'en a rendu aucun compte. 
Vainement exciperail-il d'un des articles des statuts qui aver-
tissait les tiers que les versements en argent ne devaient se 
faire que dans la caisse du directeur, et que ses agents dans 
les départements ne devaient recevoir que des mandats à vue 
sur Paris. Cotte objection est sans valeur lorsqu'il ne s'agit 
pas de régler' les rapports de la société avec son directeur, 
mais de statuer sur un cas do responsabilité qui lui est per-
sonnel : or, il était constaté en fait que depuis plusieurs an-
nées les versements se faisaient en argent dans le bureau de 
sou préposé. Les tiers étaient donc autorisés à croire que ce-
lui-ci agissait en vertu d'un mandat du directeur de l'admi-
nistration tontinière. Ce dernier a donc pu être déclaré res-
ponsable du fait do son préposé. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Cauchy et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Sevin; plaidant, 
M" Duboy (rejet du pourvoi du sieur de Montry). 

DOT* — ALIÉNATION. — REMPLOI. — HYPOTHÈQUE. — LEGS. 

La femme dont l'immeuble dotal a été aliéné sans qu'il ait 
l'rwèse- altération; fau'xèn écriture authentique; co.r- \ «té l'ait remploi du prix, bien que ce remploi fût la condition 

'c \ AL bonne conduite par un particulier; faux en j
 dc

 'a permission de vendre accordée à la femme par sou con-

— Cowr d'assises de F Orne : Faux;
 trat

 .
de

 mariage, a une hypothèque légale sur les biens de son 
mari, pour le prix de l immcuble vendu, a dater de son con-
trat de

t
 mariage et lion pas seulement à compter du jour de la 

vente. — (Arrêt conf. do la Ch. des req. du 27 juillet 1820. 
— Opinion dans le même sens de M. ïroplong, sur l'art. 2135, 
C. Nap.) 

Admission, au rapport de M. le conseiller ITardouin et sur 
les conclusions conformes de M. l 'avocat-général Sevin ; plai-
dant M" Delaborde, du pourvoi du sieur Drieu. 

un 
lilical do bonne 
Lrituté privée. '— Cour d'assises de l Orne : Faux; 

harrioidë et tentative d'assassinat; condamnation à 
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 division mili-

11 rî séant à Marseille: Insurrection des Basses-Al-

• tentative d'assassinat sur la personne du sous-
taire 
pes: 
préfet de Forcalquier. 

Q UESTIONS DIVERSES. 
XlBACK DO JURY. 
CHRONIQUE. 

CORPS Î.ÉGISlATir. 

Présidence de M. Billault. 

Sommaire de la séance du 3 mai. 

Ouverture de la séance à deux heures. 

Lecture et adoption du procès-verbal de la séance du 29 

avril. 
Congé de huit jours accordé à M. Lanquetin. 
Congé de huit jours accordé àM. le baron de Veauce. 
Communicalioird'une dépêche par laquelle M. le ministre 

d'Etat l'ait connaître le désir du président de la République de 
voir assister une députation du Corps législatif à la cérémo-
nie qui doit avoir lieu' le 5 mai, en commémoration de la 
mort de l'empereur Napoléon. 

L'assemblée décide qu'elle se rendra en corps à la cérémo-
nie. Il est néanmoins procédé au tirage au sort d'une députa-
iion de 25 membres, qui doit, avec le bureau, représenter 
plus particulièrement le Corps législatif à cette solennité. 

Discussion du projet de loi sur la réhabilitation des con-
damnés. 

M. Granier de Cassagnac parle contre le projet de loi. 
Réponse de M. Véron en faveur du projet. 

M. le marquis d'Andelarre parle contre le projet de loi. 
Réponse de M. Adolphe de Belteyme en faveur du projet. 
M. de Montreuil parle contre. 

M. Langlais, rapporteur de la commission, défend le projet 
de loi. 

La discussion est close sur l'ensemble du projet de loi. 
L'assemblée passe à la discussion des articles. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mestadier. 

Bulletin du 3 mai. 

DONATION. — CONDITION. — CHARGE. — INEXÉCUTION. — 
NULLITÉ. 

La donation faite à la femme par son mari dans leur con-
trat de mariage, sous la condition de lui prêter assistance 
pendant sa dernière maladie et de pourvoir à ses funérailles, 
"est pas nulle pour défaut d'accomplissement de ces deux 
obligations, lorsqu'il est constant, relativement à la première, 

lue le donateur avait été trouvé mort dans sa vigne et que, 
liant à la seconde, il est décidé, en fait, par les juges de la 
cause, qu'elle n'avait pas été imposée comme condition de la 
validité de la donation, mais comme une simple charge qui se 
réduisait nu paiement d'une somme d'argent, lequel, à défaut 
"* fixation d'aucun terme fatal, pouvait s'opérer tant qu'il 
B

y avait eu ni condamnation, ni mise en demeure. 
Il est, en effet, dans le pouvoir discrétionnaire des Cours 

"appel de décider si une clause insérée dans une donation est 
*>"6 ço»diti

011
 dont l'inexécution entraîne nécessairement la 

ÏUllité de la donation, ou si elle n'en est qu'une charge dont 
'"accomplissement peut bien entraîner certaines" conséquent 
® contre le donataire, mais jamais la nullité de la donation. 

{ Wf notamment l'opinion de M. Toullier sur les donations 
tonditiounelles.) 
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1er Bayle-Mouillard, et sur les conclusions conformes dô M. 
avocat-général Sevin; plaidant, M" Carette. 

R'«TAGR. _ CRÉANCIER D'UN 

ALGÉRIE. — AFFAIRE COMMERCIALE. — COMPÉTENCE A RAISON DE 
LA SOMME. — COMMANDANT DE PLACE. — COMMISSAIRE CIVIL. 

Le commandant de place à Orléansville remplissant les fonc-
tions de commissaire civil, est-il compétent , d'après les or-
donnances et arrêtés sur l'administration de la justice en Al-
gérie, pour prononcer sur une -affaire commerciale dont la va-
leur s'élevait à la somme de 1,740 fr., alors qu'en supposant 
que cette juridiction exceptionnelle existât encore en Algérie, 
sa compétence avait été limitée en matière de commerce à 
200 fr. en dernier -ressort et à 500 fr. à charge d'appel? 

Celte question, ainsi que les questions du fond qui l'accom-
pagnent, ont été renvoyées devant la chambre civile pour y 
subir l'épreuve d'une discussion contradictoire-. 

M. Siivestre, rapporteur; M. Sevin, avocat-général, conclu-
sions conformes; plaidant, ÀP Huet. (Admission du pourvoi du 
sieur Duvallet et C*.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M 

Bulletin du 3 mai. 

RESCISION. — ERREUR 

Bérenger. 

PARTAGE. LESION. 
Les partages peuvent être rescindés pour cause d'erreur 

aussi bien que pour cause de dol ou de violence, mais seule-
ment lorsque l'erreur a eu pour conséquence de produire une 
lésion. (Art. 887 du Code Napoléon.) 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Miller, et conformé-
ment aux conclusions de M. le premier avocat-général Nieias-
Gaillard, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, le 10 
mars 1848, par la Cour d'appel de Toulouse. (Demoiselle Ba-
litrand et veuve Cavaillé contre Laborie et autres: plaidant, 
M" Lenoël.) 

ESCLAVES. — CAPTIFS DU SÉNÉGAL. — AFFRANCHISSEMENT. 
Avant l'abolition de l'esclavage, les captifs du Sénégal, em-

barqués pour compléter les équipages de bâtiments naviguant 
entre lacolonie et la métropole, devenaient libres en touchant 
la terre de France, au port d'arrivée. (Art. 2 de l'ordonnance 
royale du 29 avril 1836.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Simonneau, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-géné-
ral Nicias-Gaillard, d'un arrêt rendu, le 6 février 1846, par la 
Cour d'appel du Sénégal. (M. le procureur de la République 
près les Tribunaux du Sénégal contre Gasconi et autres ; plai-
dant, M e Gatine, pour les captifs intervenants.) 

POURVOI, — RECEVABILITÉ. — CAUSE D'AFFRANCHISSEMENT. 

La règle d'après laquelle le droit de se pourvoir en cassa-
tion n'appartient qu'à ceux qui ont été parties à la décision 
objet du pourvoi, est applicable aux causes d'affranchissement 
comme à toutes autres. En conséquence, le procureur- général 
qui, lors d'unarrêt rendu sur une question de liberté, n'a com-
paru ni comme appelant, ni comme intimé, ni comme inter-
venant, est irrecevable à se pourvoir en cassation contre cet 
arrêt. 

Arrêt, rendu au rapport do M. le conseiller Mérilhou, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avocat-général 
Nicias Gaillard, qui déclare irrecevable un pourvoi formé par 
M. le procureur-général de la Martinique contre un arrêt de 
cette Cour rendu dans la cause du' sieur Rouy. 
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COUR D'APPEL DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience du 3 mai. 

TESTAMENTS FAITS EN FRANCE PAU UN ANGLAIS. — NULLITÉ 
POUR DÉFAUT DE FORME ET POUR RAISON DE DISPOSITIONS 
AU PROFIT D'ENFANTS ADULTÉRINS. 

(Voir, dans notre numéro du 25 avril, la plaidoirie de 

M' Senard, pour M"" de Veine, appelante d'un jugement du 

Tribunal de 1" instance de Fontainebleau.) 

M" Paillet, avocat de M'"
0
 Esther Routledge et des qua 

tre demoiselles Routledge, dites Conolly, s'exprime ainsi 

M. Conolly, qui était d'origine et de caractère un véritable 
Anglais s'il en l'ut, est décédéau mois d'avril 1849. Son testa 
ment et ses cinq codicilcs ont été envoyés en Angleterre, où ils 
ont été déclarés exécutoires par l'archevêque de Cantorbéry; 
niais, à leur retour en France, ces actes de dernière volonté ont 
été contestés par M™

e
 de Veine, se disant, fille légitime, ou tout 

au moins fille naturelle de M. le colonel Conolly, dont la suc-
cession, ouverte en France, serait, dit-on, justiciable de la loi 
française. 

M" ,c de Veine a fait produire des certificats sur son honnêteté 
et sa parfaite honorabilité; ce n'est pas le procès; mais il faut 
que M'"

1
' de Veine soit bien malheureuse, car elle plaide h la 

fois contre son mari en séparation de corps, et contre les tes-
taments de son père, favorables aux demoiselles Routledge et 
Conolly. Toutefois, qu'on me permette de placer ici l'extrait 
d'une lettre qu'elle écrivait à son père avant son mariage avec 
M. de Veine, à la date du 22 décembre 1829, et où elle disait : 

« Faites attention que ce que vous ave/, maintenant contre 
moi (je sais qu'il y a beaucoup si vous regardez en arrière) fut 
fait avant que la paix n'eut été signée. Vous ne m'avez jamais 

punie si longtemps ni si sévèrement, quoique vous ayez eu 

fréquemment plus de raison de le faire... Oh ! mon cher papa, 
si vous pouviez vous faire une idée de l'amertume de mes senti-
ments, du moins vous me plaindriez. Lorsque je regarde en ar-
rière et queje voisquel monstre j'étais, avec quelle ingratitude 
et de quel abandon j'ai payé votre sollicitude, je n'ose continuer, 
les réflexions sont trop pénibles, car je vois là ma propre pu-
nition... » 

Qu'il y eût de l'exagération dans ces reproches que M™' de 
Veine se faisait à elle-même, soit; mais cela pourtant fait un 
peu contraste avec les éloges que lui prodiguait mon adver-
saire. 

Par réciprocité nécessaire, M"
e
 Routledge et les demoiselles 

Routledge dites Conolly ont été violemment attaquées, et cer-
tes elles avaient le droit de s'étonner de ces attaques, en pré-

sence d'une foule de lettres, do toutes les époques, adressées 
par M

m
°de Veine à M

lle
 Routledge, pour remercier celle-ci de 

ses bontés pour elle auprès de M. Conolly. Je pense donc que 
si je i« m'efforce pas de justifier la liaison, sans doute irrégu-
lière, de M

Ue
 Routledge, il n'appartient pas à M"" de Veine de 

prendre ce rôle. Combien de- fois, d'ailleurs, n'a- t-clle pas 
vanté les agréments et les qualités de ses jolies petites soeurs 
(c'est le nom 'qu'elle leur donnait)? Sans doute, non favore sei 
jure judicandum ; mais, il faut bien le dire, si elles perdent 

;ti procès, il ne leur restera aucune ressource. 
Certes, ceprocèsaété l'objet d'un examen fort attentif; 

c'est au mois de mai 1851 qu'ont commencé les plaidoiries; 
des mémoires ont été publiés, et enfin le jugement n'a été 
rendu que le 30 juillet. 

M
5
 Paillet s'explique d'abord sur la prétention de M'"

e
 de 

Veine d'obliger ses adversaires, attendu qu'elle a la possession 
d'état d'enfant légitime, à prouver contre elle qu'elle n'a pas 
cette qualité et à justifier celle que prennent les légataires. 
Cette objection, dit-il, est plutôt artistique que judiciaire; elle 
est sans grand intérêt etles premiers juges l'ont résolue con-
tre M"" de Veine. Le legs universel est partout au profit des 
demoiselles Conolly, dans le testament et dans les codiciles; il 
constitue un titre, et Mme de Veine ne représentant ni un acte 
de mariage de ses père et mère, ni son acte de naissance, ne 
peut arguer de la possession d'état. Vainement prouvera-t-elle 
qu'elle est la fille de M.. Conolly, puisqu'elle peut être fille na-
turelle; elle est placée dans les termes d'une réclamation d'é-
tat par elle formée, et elle doit prtniver sa légitimité. 

L'avocat rappelle que l'article 194 du Code Napoléon exige, 
pour la réclamation du titre d'époux, la représentation de 
l'acte de mariage; que l'art. 319 fonde la légitimité sur les actes 
de naissance; or ici, M me de Veine, ne représente ni acte de 
mariage, ni acte de naissance, ni le contrat de mariage, ni 
l'acte de décès de sa mère ; on ne prouve pas même que cette 
mère, M"° O'Conollaine, ait jamais existé, à aucune époquoj en 
Irlande; aussi nous disait-on que Conollaine c'était le fémi-
nin de Conolly... Véritable puérilité! Examinons cependant 
la prétendue possession d'état. 

M e Paillet démontre que les articles 320 et 321 du Code 
Napoléon, placés sous la rubrique de la filiation légitime, 
présupposent l'existence du mariage, et autorisent alors la 
preuve de la filiation par la production de l'acte de naissance, 
mais n'admettent pas la preuve de la possession d'état pour 
constater à la fois le mariage et la filiation légitime. S'il est 
des exceptions à ce principe, au cas prévu par l'article -46 du 
Code de perte des registres de l'état civil, il faut au moins 
articuler le fait, de cette perte et de l'inscription sur les re-
gistres perdus des actes de mariage, de naissance ou de décès. 
Or, en 1807, date indiquée de la naissance de M"1' de Veine, 
l'Irlande, où elle serait venue au jour, n'était pas un pays assez 
sauvage pour qu'il n'existât pas soit des registres doubles, soit 
des actes isolés constatant l'état civil ; et do fait, lors du ma-
riage de M me de Veine, en 1829, le fait de l'existence des re-
gistres en 1807 a été constaté par l'acte de notoriété produit 
pour ce mariage. L'article 46 n'est donc pas applicable ici. 

Serait-il vrai que des documents de famille prouvassent et 
le mariage de M. Conolly et la filiation légitime de Mmc de 
Veine, et qu'elle pût être admise, au moyen de papiers éma-
nés de ses père et mère décédés, à établir par témoins ce ma-
riage et cette filiation ? Mais, d'abord, de la mère, on ne pro-
duit aucun document ; du père, on produit l'acte de notoriété, 
dressé en conformité des articles 70 et suivants du Code Napo-
léon, à l'effet du mariage, à la date du 17 février 1829. Mais 
cet acte n'avait pas d'autre but, il devait suppléer l'acte de 
naissance de la fiancée; puis le Tribunal, en l'homologuant, 
ajoute dans son jugement : « A l'effet seulement de pouvoir 
contracter mariage. » 

uant à l'acte en lui-même, sept témoins y ont comparu, 
sept témoins qui déposaient en France , en 1829, de la nais-
sance de Mm" de Veine en 1807, en Irlande; trois de ces té-
moins appartenaient à la famille du futur, et les quatre der-
niers avaient, en 1807, dix-huit, douze, huit et quatre ans! 
Cet acte de notoriété, mensonger par lui-même, est tout à fait 
impuissant en dehors du mariage qu'il avait pour but de fa-
ciliter. 

Ce n'est pas d'ailleurs dans les énonciations de son acte de 
mariage que M"'° de Veine peut trouver le fondement de sa 
possession d'état. On cite le projet de testament de 1822 et le 
codicile de 1823, où M. Conolly rappelle qu'il aurait été ma-
rié une première fois avant 1811... Tenez, avec tout le respect 
qui convient aux demoiselles Conolly envers un bienfaiteur, il 
faut dire que ses déclarations équivoques dans l'acte de noto-
riété et dans les actes de naissance des demoiselles Conolly ne 
lui méritent pas un haut degré de confiance sur tout le reste! 

En 1811, lors de son mariage avec M 1Ic Domville, anglaise 
(il était trop anglais pour choisir femme ou maîtresse ailleurs 
que chez ses compatriotes), il. prend la qualité de bachelor 
(garçon); il ne se dit pas du tout veuf avec enfant; c'était, 
dit-on, par discrétion,dans l'intérêt de M"' e de Veine, qu'il va-
lait mieux, pour maintenir la bonne harmonie, présenter ii la 
nouvelle épouse comme pupille que comme fille de M. Co-
nolly. 

Mais, dans son testament de 1834, il prend soin d'expliquer 
lui-même sa pensée; on y lit : 

« Anna Conolly *est ma fille naturelle, née d'une fille pay-
sanne qui vivait avec moi et avec beaucoup d'autres dans la 
ville deStranoser, dans le nord de l'Irlande. Son grand-père 
était sergent dans la milice de Donegal, et il demeure actuel-
lement dans la ville de Straban, dans le comté de Tyrn, au-
quel elle peut en référer pour la véracité do la déclaration ci-
dessus. Il est vrai que je lui ai fait donner de l'éducation et 
lui ai donné mon nom, m'imaginant qu'elle me paierait de 
reconnaissance; mais sa conduite a été si outrageusement 
atroce, excédant presque toute croyance, que je lui lègue main-
tenant 1 franc, s'il est réclamé... A son métis de fils, William 
de Veine, je lègue un franc... Je pense qu'il est nécessaire 
d'expliquer cet article plus clairement. 

« M mo de Veine, femme de Lucien de Veine, et avant son 
mariage avec lui appelée Anna Conolly, est une fille naturelle 
née d'une fille paysanne nommée Nancy Mac Cafferty, qui vi-
vait avec moi et beaucoup d'autres, native de la ville de Strano-
ser, du comté de Donegal, dans le nord de l'Irlande ; le père 
de ladite Nancy Mac Cafferty fut sergent, dans la iniUcedu emulr 
de Donegal, et il demeure actuellement daus lu vi I le de Straban, 
comté de Tyrn, à environ douze milles de la ville de Strano-
ser susdite, auquel elle peut en référer pour la véracité de 
ladite déclaration, ainsi qu'à Thomas Young, esquire, de 
Moiuit-Hall, si c'est par lettre adressée à Stranoser, Irlande, 
ou bien au prêtre de la parois.se, an révérend M. Dougherty, 
prêtre de la paroisse de Stranoser j la susdite Anna Conollv, 

Anna Mac Cafferty, est née, autant comme ma mémoire me 
sert, dans l'année 1805 ou 1806; il est vrai que je lui ai fait 
donner de l'éducation; je lui ai donné mon nom, et pouréle-
ver une âme toujours encline à ce qui n'était pas bon, je l'ai 
encouragée à croire qu'elle était mon enfant légitime, m'ima-
ginant qu'elle me paierait de reconnaissance ; je kui ai donné 
une dot lors de son mariage; mais j'étais toujours contraire 
à ce qu'elle épousât M. de Veine ou quelque autre étranger. Sa 
conduile a été si outrageusement atroce, excédant presque 
toute croyance, que je lui lègue actuellement un franc seule-
ment, s'il est réclamé. » 

Ces énonciations, aussi bien que colles du testament de 1838, 
détruisent les explications contraires qu'on prétend, tirer des 
testaments de 1822 et 1 823. 

A la vérité, on se sert d'une correspondance de M. Conollv 
avec un sieur Thomas Young, remontant, par sa date à 1815 
et 1816, et d'où l'on infère que ce n'est pas à M" 11' de Veine que 
s'appliqueraient les explications dont il s'agit, mais à une au-
tre jeune fille de la bourgade de Stranoser, et ce, attendu que, 
vers l'époque à laquelle se rapporte celte correspondance, 
M

rae
 de Veino était en pension à Saint-Malo; et on produit à 

cet égard des certificats donnés par deux dames, qui alors 
étaient condisciples dans celte pension dc M™ de Veine. Ainsi 
ce serait un père qui se serait servi d'un moyen criminel pour 
faire perdre. à sa fille les preuves de sa légitimité ! 

Mais, qu'on le remarque, les certificats sont faits pour le 
procès, ils sont datés du mois de février 1850, ils se rappor-
tent à dos faits qui remonteraient à trente-six ans. Voici d'ail-
leurs des quittances de M 11" Amy, l'institutrice de Saint-Malo, 
trouvées dans les papiers de l'inventaire Conolly, et qui.énon-
cent que le premier quartier de la pension de M'"" de Veine 
(alors enfant) est du mois d'avril 1817. C'est donc à celte date 
seulement que M me de Veine est entrée dans ce pensionnat. 

On nous dit :"La possession d'élat a été reconnue par Conolly 
de son vivant, et ici on a placé l'épisode de la famille Shaw, 
de M. Stoper, de M. Leroy, avocat, du voyage on bateau à va-
peur fait par la famille Shaw d'Angleterre en France en com-
pagnie de M. Conolly : ils étaient tons Anglais ; ils pouvaient 
s'entendre; puis des inquiétudes delà famille Shaw au sujet 
des mœurs dissolues de M. Conolly, et.de la fausse position 
de M 11 " Conolly, des instances de celle-ci près de son père 
pour obtenir des explications catégoriques de la mission prise 
par MM'. Stoper et Leroy à cet égard auprès de M. Conolly; et 
puis du certificat de M. Shaw, attestant ces faits, et parlant 
de sa conviction, comme aussi de la déclaration faite par M. 
Conolly sur sa paternité légitime; enfin d'une lettre de M. Le-
roy, avocat, confirmative des mêmes faits.. Mais ce certificat 
est aussi très récent (3 avril 1852); puis ce ne sont pas les 
originaux, ce ne sont que des copies des lettres prétendues de 
M. Conolly à M. Shaw, el de M. Leroy à M.- Conolly, qui sont 
représentées. D'un autre côté, si, en 1824, date de là lettre de 
M. Leroy, on avait les documents établissant la filiation légiti-
me, comment ri'onl-ils pas été produits en 1829, à l'époque 
du mariage de M

rae
 de Veine ? C'est aussi à une date postérieu-

re à cette lettre de M. Leroy, c'est-à-dire dans une lettre du 2 
mai 1825, que M",e de Veine disait à son père : « Vous m'a-
vez révélé le fatal secret de ma naissance !» Il y avait donc 
eu du père à la fille, depuis 1824, une révélation sur cette 
naissance irrégulière. 

Après avoir établi que M"" de Veine n'est pas placée dans le 
cas exceptionnel de l'art. 197 du Code Napoléon, au cas de 
décès de père et mère, et dans l'impossibilité pour l'enfant de 
produire son acte de naissance, et qu'ainsi la possession d'état 
d'enfant légitime ne peut être prétendue par elle, et, de fait, 
n'existerait pas, Mc Paillet examine la thèse subsidiaire de la 
filiation naturelle. 

Le statut personnel, dit l'avocat, existe aussi bien pour les 
étrangers chez nous que pour nous chez les étVangers. M"'-' de 
Veine est anglaise do naissance, elle réclame un père anglais-
qu'elle s'adresse à la justice anglaise. Or, là, il n'en est pas 
comme chez nous, où l'on dit vulgairement : Un enfant de 36 
pères. Suivant Blackston, il n'y a pas même en Angleterre d'en-
fanti naturels: on n'en reconnaît pas de tels. Nul intérêt au sur-
plus pour Mme de Veine de se faire déclarer enfant naturel-
elle a reçu eu mariage 80,000 fr., moitié de la fortune de son 
prétendu père, qui, aujourd'hui, est de 6,000 fr. de rente - ces 
80,000 fr. (ou 4,000 fr. de rente) sont supérieurs à la réserve 
légale. 

D'ailleurs, M. Conolly a manifesté l'intention deréduire M me 

de Veine à ces 80,000 fr., ou 4,000 fr. de rente. Non, dit-on, 
cette manifestation n'existe pas. Cependant on lit dans sou 
premier codicile du 3 décembre 1838 : 

« Pourquoi n'ai-je rien laissé à M
me

 de Veine, ou 
pas mentionnée dans mon testament ? 

« La raison est simplement celle-ci : lui ayant donné une 
brillante éducation, que je considérais comme suffisante pour 
subvenir à ses besoins comme institutrice ou dans tout autre 
situation qu'elle préférerait, je me suis considéré comme plei-
nement exonéré de toute réclamation qu'elle pouvait solliciter 
auprès de moi. 

« Cependant àfépoquede son niariageavec M. do Veine, qui 
a eu lieu très fort contre ma volonté ou mon approbation, j'ai 
considéré qu'il n'avait pas un sou, et que le jeune couple pour-
rait bien tomber dans la misère ; on conséquence, dans un mo-
ment « romantique, » je lui ai doîmé la moitié de mon revenu 
en lui faisant expressément comprendre qu'elle n'aurait ja-
mais rien de plus à attendre de moi, particulièrement par le 
motif qu'elle n'avait aucun droit légitime. » 

Puis, vient la lettre du 13 décembre 1841 : 

1 ai -je 

Ma chère Anna, 
me demandez si j'ai 
lui laisser quelques 

13 décembre 1841. 

fait à M" de Veine la pro-
meubles ou quelque autre 

« Vous 
messe de 
chose. 

« Ma réponse est celle-ci : Je ne l'ai pas fait, puisque déjà 
ellea reçu beaucoup plus que la portion à laquolle elle aurait 
droit devant la loi ou la justice, et sa conduite avec moi de-
puis son mariage a été telle, qu'elle no mérite point la moin-
dre indulgence; et pour mettre fin à cette question, si je vis 
jusqu'à demain, je ferai ratifier ceci à la mairie, puisque j'ai 
appris un peu mieux à connaître le caractère de cette dame 
pendant sa dernière visite ici.

 ; 

_« La multitude de ses mensonges et prévarications rend 
nécessaire de vous laisser ce document pour votre paix et vo 
tre tranquillité d'esprit, et aussi bien pour votre mère et ses 
enfants, vos soeurs; tout ce que j'ai, je le laisse à vous à votre 
toère, a vos enfants, comme il est distribué on mon testament, 
lequel Browning vous procurera. 

« W. CONOLLY. » 

Cas déterminations sont motivées sur co fait hue la strees 
SKMi est presque eu entier mobilière. Or, si les Tribunaux 
français sont compétents pour statuer sur des droits dérivant 
il une succession immobilière d'un étranger 

"ère de cet 

v « ouverte en Fran 
n en est autrement quanta la succession mobilière de 

étranger; 1 art. 3 du Code Napoléon no dispose ù cet éoard 
que pour les immeubles qui, dit-il, môme en 
dos étrangers, sont 

dlt-ll, mena 

jvgispar la loi française. La raison en est 
nimeubles sont en quelque sorte le capital de la 

h 

simple : les 
nation. 

La loi du domicile, ohjecie-t-on, est la loi de la succession. 
Mais qu est-ce que le domicile de l'étranger on Fronce V Lors-
que cet étranger a été autorisé u s établir en Franco, il 
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mais hors do à il n'a qu'une simple jouit des droits civi 

résidence. -, 
On repousse la distinction entre le mobilier et l'immobi-

lier; on cite de* arrêts de cassation, affaire Thornton, 7 no-
vembre 1826; affaire Onslow, 28 avril 1836; mais, dans ces 
espèces, Thornton, autorisé à établir son domicile en France, 
était une sorte do ÉMn-Françaisj it y jouissait de ce que, en 
Angleterre, ou appÉle le droit de déni talion ; Onslow était 
quelque chose de«pUis : il était naturalisé Français. Nous 
avons d'ailleurs e,& nôtre faveur utl arrêt de Paris, audience 
solennelle, 3 février 1838; un arrêt de 18S0, 3' chambre ; et 
puis, ce qui est encore plus opposable à M'"" de Veine, une 
consultation émanée d'elle : je veux parler do sa lettre à M. 
Conolly, du 1" jauvicr 1839, dans laquelle je lis : 

« Dès le moment on j'ai vu s'élever une jeune famille autour 
de vous, je n'ai jamais supposé que j'avais quelque chose à at-
tendre. Je sais parlaitement bien qu'un Anglais peut faire ce 
qu'il lui' plait de ses biens. No voyons-nous pas chaque jour j 
des exemples d'Anglais qui déshéritent plusieurs enfants en j 
faveur d'un seul ? Je suis convaincue que ni moi ni aucun au- j 
tre n'a le droit d'agir contrairement a, vos derniers souhaits. 

J'aimerais que Vous puissiez lire dans mon cœur ; vous y ver- ; 
riez .que la seule chose que je regrette, c'est la perte de cette j 
sollicitude et de cotte affection paternelle que j'estime tant ; je 
me réjouis de savoir que vous avez pris toutes les mesures pos-
sibles pour m'enipêchcr de pouvoir réclamer quelque chose 
dans l'avenirsi j'étais assez injuste que d'y penser, ayant pris 
toutes les précautions que vous jugiez nécessaire, j'espère; et 
je prie Dieu que votre esprit soit désormais plus tranquille.» 

M" PaillqJ passe à l'examen du testament et des codiciles; 
en concédant l'application de la maxime locus régit actum, 

il signale comme laits dans la forme olographe conformément 
à la loi française, et par conséquent valables, le testament du 
3 septembre 1838, celui du 13 décembre 18M et celui du 20 

septembre 1847, contenant la disposition universelle au profit 
des demoiselles Conollv. A l'égard delà lettre missive du 13 dé-
cembre 18il, elle contient bien, en elfèt, une disposition univer-
selle ; mais in caudA venenum, et par cela que M. Conolly 
termine en disant que son ami Browning procurera le testa-
ment dans lequel est faite la distribution de ses biefis, on dit 
(pie le legs n'est pas là suffisamment complet. Eh quoi! l'ob-
jet n'est-il pas désigné ? les légataires ne sont-elles pas indi-
quées ? Le litre est non moins entier que les deux autres. -

Mais, au fond, les legs sont faits, dit-on, à des enfants adul-
térins incapables de recevoir, et on cite l'article 32o du Code 
et des arrêts du 4 juin 1832, du "20 avril 1840, du 15 juillet 
1846. La jurisprudence aunulle, au contraire, pleinement tou-
tes reconnaissances d'enfants adultérins, et ne permet pas 
qu'on leur oppose ces reconnaissances. Parmi les décisions en 
ce sons, nous citons, de la Cour dc cassation, arrêts des 26 
juin 1813, M novembre 1819, 9 mars 1824, 1" août 1827, 3 
février 1841 ; quant aux Cours royales, il faut renoncer à les 
citer, à cause de leur grand nombre. Et pour ce qui est des 
arrêts de 1832, de 1840, de 1846, ils ont été rendus dans des 
espèces où le testateur, bravant ouvertement la loi, avait con-
signé dans son acte de dernière volonté la reconnaissance de 
l'enfant adultérin. Les jurisconsultes partagent l'opinion des 
arrêts que nous produisons. Ici M. Conolly n'a pas,_en quel-
que sorte, fait parade du fait d'adultérinité. 

M c Paillet soutient subsidiairement qu'un immeuble dit de 
Sainte- Anne no saurait, en tous cas, être replacé dans la suc-
cession de M. Conolly, attendu que, encore bien qu'on parvînt 
à prouver que celui-ci eût prêté" les fonds pour l'acquisition, 
cet immeuble a toujours appartenu à M 11" Anna Routledge. 

Ce procès, dit en terminant l'avocat, n'a pas eu l'approba-
tion de M. de Veine, il n'a pas vouluy prêter son concours ; ' 
Cour sanctionnera cette conduite -et blâmera celle de W ' 

Veine en confirmant le jugement. 
M' Senard, avocat de M"' 0 de Veine : Je désire seulement 

faire observer que les valeurs mobilières laissées par M. Conol-
ly en France sont de 192,000 francs , que ses deux immeu-
bles valent 80,000 francs, el que M ra« de Veine a reçu, non 
pas 80,000 francs, capital laissé à des trustées, mais 4,000 fr. 
de revenu. 

M. Salle, substitut du procureur-général, conclut à I-'in-

firmalion du jugement. Nous ferons connaître ces conclu-

sions avec détail. 

M. le président : La Cour verra les pièces ; l'arrêt sera 

prononcé à quinzaine. 

cédente, et par conséquent doivent présenter les caractères du 
crime de faux en écriture publique ou en écriture privée ; 

« Qu'en principe le faux matériel ne peut constituer un cri-
me qu'autant qu'il a été commis dans une intention criminel-
le tt qu'il peut en résulter un préjudice ; 

« Considérant que' si un certilicat de bonne conduite fabri-
qué sous le nom d'un simple particulier peut dans certaines 
circonstances causer un préjudice, il est nécessaire, pourqu'il 
constitue un faux criminel, qu'il ait été fabriqué dansl'inte»-
tion de nuire ; + f » 

« Que dans l'espèce SI. J..., sous le nom de qui l'abbéN... a 
fabriqué le certificat incriminé, n'avait aucun caractère public; 
que le prévenu avait sans doule l'intention de se servir de 
cette pièce pour se procurer une place do précepteur ou de 
professeur, mais que ce but, blâmable au point de vue de la 
délicatesse, ne saurait imprimer au faux le caractère dc cri-
me, puisque, d'après l'art. 161, si le certilicat avait été fabri-
qué dans ce but, sous le nom d'un fonctionnaire public, il ne 
constituerait qu'un délit; que d'ailleurs rien dans l'instruction 
ne permet de supposer queN... eût la coupable pensée de com-
mettre, à l'aide de ce certilicat, un crime ou un délit, ni même 
de nuire d'une manière quelconque à des tiers; 

« Qu'ainsi, le fait tel qu'il est établi par l'instruction ne 
peut constituer le crime de faux, et qu'il a été mal qualifié par 
les premiers juges; 

« Par ces motifs, etc. » 

la 
de 

JUSTICE CMM I.1VE LLE 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. des mises en accusation). 

Présidence de M. Lassis. 

Audience du 30 avril. 

PERMISSION DE DIRE LA MESSE DANS UN DIOCESE. ALTII-

VAUX EN ÉCRITURE AUTHENTIQUE. — CERTI-

— FAUX 

RATION. 

Ces décisions résultent de 

réquisitoire de M. de Vallée, 

FICAT DE BONNE CONDUITE PAR UN PARTICULIER, 

EN ÉCRITURE PRIVÉE. 

L'altération commise dan» une permission de dire la messe 

dans un diocèse ou dans une prorogation de cette permis-

sion délivrée par l'un des vicaires généraux de l'arckevcche, 

de manière à prolonger la durée de la prorogation à six 

mois au lieu de trois, et dans le but par le prévenu de se 

soustraire à la discipline it laquelle il était soumis en sa 

qualité de prêtre, constitue un faux en écriture authentique 

et publique. 

Un certilicat de bonne conduite fabrique sous le nom et avec 

la fausse signature d'un particulier, ne peut constituer un 

faux criminel qu'autant qu'il a été fabriqué dans l'intérêt 

- de nuire. 

l'arrêt suivant, rendu sur le 

substitut du procureur-gé-

néral : 

« En ce qui touche le chef relatif à l'altération commise par 
le prévenu sur la permission de dire la messe dans le diocèse 
de Paris, à lui délivrée par M, Bautain, vicaire-général ; 

« Considérant que par le concordat de l'an IX, dont la loi 
du 8 germinal an X a ordonné la publication et l'exécution, le 
culte catholique et la hiérarchie ecclésiastique ont été rétablis 
en France; que les articles organiques des cul tes,. sanctionnes 
par celte loi, ont déterminé les attributions des archevêques, 
des évêques des vicaires-généraux et des curés, en ce qui con-
cerne l'exercice du culte et la discipline ; que notamment 
l'article 9 dispose que le culte catholique sera exercé sous la 
direction des archevêques et évêques dans leurs diocèses; qu'il 
suit de là que les fonctionnaires ecclésiastiques agissant dans 
l'ordre de leurs fonctions ont un caractère public, et que les 
actes émanés d'eux constituent des écritures authentiques et 

publiques; i
U

-iu 

« Qu'ainsi dans l'espèce, la permission délivrée a 1 abbeiN... 
par M Hautain, en qualité de vicaire de l'archevêque de Paris, 
de célébrer la messe dans le diocèse, et, par suite, la proroga-
tion mise au dessous de cette autorisation par le même vicai-
re général constituent une écriture publique; que, dès lors, 
l'altération commise par l'abbéN... dans la prorogation, ensub-
stituant le mol sexao mot très,, pour prolonger le délai accor-
dé constitue un faux en écriture publique ; que ce faux a un 
caractère criminel, puisqu'il a été commis par le prévenu pour 
se soustraire aux règles de la discipline auxquelles il s'était 
soumis par sa qualité de prêtre, en vertu de la loi précitée, et 
pour percevoir indûment les oblations ou rétributions aux-
quelles il pouvait avoir droit comme officiant au préjudice des 
autres prêtres qui auraient dû les percevoir à «on défaut; 

« Que, sous ce rapport, les faits ont été bien appréciés et 
bien qualifiés par les premiers piges 

Mais en ce qt ni touche le chef relatif à la fabrication du 
certilicat de bonne conduite sous le nom de M. J...:, 

« Considérant qu'aux tonnes do l'art. 161 du Code pénal, 
les certificats dc boiuio conduite, indigence ou autres circons-
tances propres à appeler la bienveillance du Gouvernement ou 
des particuliers sur la personne y désignée, et à lui procurer 
place crédit ou secours, lorsqu'ils sont fabriqués sous le nom 
d'un 'fonctionnaire ou officier public, ne constituent qu'un dé-
lit correctionnel ; , 

« Qu'aux termes do l'article 165 les certificats de toute autre 
nature et dont il pourrait résulter soit lésion envers des 
tiers soit préuidicc envers le ïrésor public, sont puuis d'a-
près les dispositions dos paragraphes 3 et 4 de la section pré-

COUR D'ASSISES DE L'ORNE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Géraldy, conseiller à la Cour 

d'appel de Caen. 

Audience du3Q avril. 

FAUX. — PARRICIDE ET TENTATIVE D'ASSASSINAT. — 

CONDAMNATION A MORT. 

Sur le banc des assises comparaît Adclc-Héloïso Bel-

leau, femme Berner, âgée de quarante-quatre aas, née à 

Saint-Phtlbert-sur-Orne, et demeurant à Saint-Brice-sous-

Ranes, accusée d'avoir assassiné sa mère. Dès le matin, 

une foule nombreuse, avide d'assister à ce terrible drame, 

assiège les abords du Palais-de-Justice. L'accusée écoule 

avec une assurance qui tient de 1'efl'ronterie toutes les 

charges des débats ; elle ne manifeste aucun trouble ni 

aucune émotion; elle répond aux questions de M. le pré**] 
sident avec audace et arrogance. 

Voici les faits résultant de l'acte d'accusation : 

« La nommée Adèle Belleau, femme Berner, avant les 

crimes si odieux qui motivent l'accusation dirigée aujour-

d'hui contre elle, était connue dans la commune de Saint-

Brioe-sous-llanes par son caractère emporté, sa moralité 

douteuse, son penchant à l'ivrognerie et son goût désor-

donné pour la toilette. Ce dernier défaut l'entraînait à des 

dépenses qu'elle ne pouvait payerj'pour y satisfaire, elle s'é-

tait adressée plusieurs fois à sa mère, afin d'obtenir d'elle 

de l'argent, et comme celle-ci n'avait pas accueilli ses 

demandes, elle avait proféré contre elle des iujures gros-

sières et d'horribles menaces, et, un jour même, elle s'é-

tait portée sut' sa personne aux voies de fait les' plus 
graves. 

« Depuis ce temps la dame Belleau, que sa vieillesse et 

son isolement offraient comme une victime sans défense 

au ressentiment de sa fille, avait manifesté la crainte de 
mourir un jour de sa main. 

« Pressée par le besoin d'argent et ne voulant pas Ce-

pendant pas faire connaître ses dettes à son mari, qui déjà, 

dans" le cours de l'année 1850, avait été forcé d'en payer 

pour une somme de 470 fr., la femme Berrier imagina de 

fabriquer un faux billet et commit un premier crime. 

« Au mois de juillet 1851, elle devait à un sieur Virlou-

vet, d'Ecouche, une somme de 600 fr. provenant de mar-

chandises vendues par lui et d'argent prêté. Elle lui remit 

un billet de cette somme, payable le 15 février 1852, sous-

crit par la dame Poullain, veuve Belleau, à son gendre 

Henri Berrier. Il était endossé à l'ordre du sieur Virlouvet, 

et signé au dos F. Berrier. Ce billet était faux ainsi que 

l'endos, qui en avait transféré la propriété au créancier. 

Aussi la femme Berrier, qui n'avait aucune ressource pour 

l'acquitter, voyait-elle avec effroi approcher l'époque de 

son échéance. Dans son anxiété, elle eut encore une fois 

recours à sa mère et lui demanda de l'argent ; mais celle-

ci qui, comme on l'a vu, avait gravement à se plaindre des 

procédés de sa fille, et qui d'ailleurs avait tout juste ce qui 

lui était nécessaire pour vivre,' elle et une servante que son 

grand âge la forçait d'entretenir auprès d'elle, lui fit ré-

pondre qu'elle ne lui donnerait rien. Dès lors un double 

crime fut décidé dans la pensée de la femme Berrier : elle 

prit la résolution de tuer sa mère pour se venger de son 

refus, afin de trouver dans sa succession l'argent néces-

saire pour acquitter le faux billet. Elle résolut en même 

temps de tuer la servante, qui demeurait avec la dame Bel-

leau, et qui, témoin nécessaire de son crime, l'aurait inévi-
tablement révélé. 

« Ce fut le 8 février, quelques jours avant l'échéance du 

faux billet, qu'elle fixa pour meure son dessein à exécu-

tion. Ce jour-là elle partit à une heure de l'après-midi de 

la commune de Saint-Brice pour se rendre dans colle de 

Saint-Philbert, distante de six lieues environ de la premiè-

re,, el où demeurait la dame Belleau. De sept heures et 

demie à neuf heures, heure à laquelle elle arriva au lieu de 

sa destination,, elle est rencontrée par plusieurs personnes 

qui remarquent qu'elle porte une coiffure sombre, et, plus 

tard, dans l'instruction, elle avoue elle-même qu'elle s'é-

tait coiffée du bonnet de soie noire de son mari, pensant 

que cette coiffure attirerait moins les regards dans l'obs-

curité de la nuit qu'un bonnet blâne. Elle a dans sa poche 

un rasoir qui doit lui servir pour perpétuer les deux cri-

mes qu'elle a prémédités. A neuf heures, comme on l'a 

dit, elle arrive chez sa mère, vieille femme de 70 ans, qui 

habite seule, avec une servante et un petit-fils d'environ 

11 ans, un endroit isolé. Tout lé monde était couché, la 

dame Belleau avec son petit-fils endormi à ses côtés, et la 

servante dans -un lit séparé. On frappe: l.a dame Belleau 

ne veut pas ouvrir, mais la voix du dehors a prononcé le 

nom d'Emile, qui est celui d'un petit-fils bien-aimé, ou le 

mot ami ; c'est cette dernière version, d'ailleurs sans im-

portance, que soutient l'accusée; et la dame Belleau con-

sent à ce que la porte soit ouverte. La femme Berrier, en 

entrant, embrasse la servante, Anne Mérel, et dit qu'elle 

vient souper avec sa mère, que son tnau la suit à peu de 

distance et quïl apporte du gibier (deux perdrix cuites). 

« En même temps elle s'approche du lit de la dame 

Belleau. et dit à Anne Mérel d'aller tirer du cidre. Ceiïo-

ci descend à la cave, qui est située au-dessous de la 

chambre où est couchée sa maîtresse; mais, à peine y est-

elle entrée, qu'elle entend un- cri étouffé à l'étage supé-

rieur; elle remonte rapidement. Arrivée dans la cuisine, 

où vient aboutir l'escalier, elle voit par la porté ouverte, 

qui sert de confmunication entre cette pièce et la chambre 

à coucher, elle voit dans cette chambre le cadavre de la 

dame Belleau et la femme Berrier, qui l'attend elle-même 

au passage, tenant à la main l'arme avec laquelle elle 

vient d'égorger sa mère. La femme Berrier se jette sur 

ellej et lui fait deux blessures, l'une au menton, l'autre à 

la poitrine. Mais Anne Mérel se saisit de l'arme qui l'a 

frappée et ne l'abandonne pas, malgré les coupures qu'el-

le lui fait aux doigts. En même temps, elle pousse des cris 

pour éveiller l'enfant, qui dort toujours à côté du cadavre 

de sa grand'mèrc. Arraché ainsi au sommeil, celui-ci 

parvient à s'enfuir, en passant près des deux femmes qui 

luttent ensemble; mais la fuite de ce témoin, qui va don-

ner l'alarme dans les maisons les plus voisines, les cris ; 

A l'assassin ! inces samment proférés par Anne Mérel, ef-

fraient le parricide, qui prend la fuite, laissant auprès du 

lit de sa mère ses sabots, son parapluie et le bortnet de 

soie noire dont il a déjà élé parlé. 

« M"" Belleau était 'morte instantanément par suite de 

deux blessures qui lui avaient été faites dans la partie 

antérieure ducou et qui, larges de seize centiçaètrcs, péné-

traient jersqu'aux vertèbres cervicales.' 

« Celtes. d'Amie Mérel furent heureusement peu graves, 

et dès le lendemain du crime, elle put raconter à la justice 

les faits qui s'étaient passés sous ses yeux. D'ailleurs, les 

objets appartenant à la femme Berner, el que celle-ci avait 

laissés dans la maison de Saint-Philbert, étaient autant de 

témoins que l'accusée ne pouvait démentir. Le 10, elle 

était arrêtée à sou domicile à Saint-Brice, qu'elle avait re-

gagné la veille après avoir voyagé toute la nuit précédente. 

Pendant qu'elle était conduite parles gendarmes, elle leur 

avoua qu'elle avait tenté d'assassiner la servante; que ces 

deux crimes étaient prémédités par elle depuis longtemps; 

qu'elle en voulait à sa mère parce que celle-ci n'avait pas 

voulu lui donner de l'argent, et à la servante parce qu'elle 

regardait Anne Mérel comme l'instigatrice du refus qu'elle 

avait essuyé; et elle ne craignait pas d'ajouter, dans son 

effroyable cynisme, qu'elle ne se repentait pas de ce qu'el-

le avait fait. Interrogée par- M. le juge d'instruction, elle a 

reconnu que depuis quinze jours elle avait prémédité le 

crime de parricide, et que .le 8 février elle était partie de 

son domicile avec la volonté de l'accomplir. Elle avoue 

aussi qu'elle a frappé la fille Anne Mérel dans l'intention 

de lui donner la mort, pour se débarrasser d'un témoin 

dangereux, et quand le magistrat lui demande si elle vou-

lait aussi Lùer son neveu, elle répond qu'elle le croyait 

trop jeune pour qu'il pût déposer contre elle. -Elle cher-

che d ailleurs à écarter, contrairement à la vérité, une des 

circonstances qui précisent la préméditation et le guet-a-

pens en ce qui concerne la tentative d'assassinat; elle 

soutient que si elle a ôlé ses sabots dans la chambre de sa 

mère, c'est qu'elle voulait éteindre la lumière; que pour 

s'approcher du lieu où cette lumière était posée, il lui fal-

lait un prétexte, et qu'alors elle avait imaginé d'aller met-

tre ses chaussures, qu'elle avait laissées près de cet en-
droit. Mais cette déclaration est mensongère, car la fille } 

Anne Mérel soutient que la lumière n'a pas été éteinte, et 

il est évident qu'elle n'a ôté ses sabots que pour pouvoir 

aller attendre sans bruit, pies de la porte de la cuisine, la 

seconde victime qu'elle voulait immoler, alors que celle-

ci rentrerait de la cave. 

« L'accusée convient égalementducrimedefaux ctavoue 

avoir fabriqué le faux billet ainsi que le faux endos au 

moyen duquel il était transmis au sieur Virlouvet. 

« En conséqueuce de ces faits établis par les pièces du 

procès, la nommée Héloïse-Adèle Belleau, femme de Henri 
Berrier , est accusée : 

« 1° D'avoir frauduleusement fabriqué, au profit de 

Henri Berrier, un, faux billet à ordfe de la' somme de 

600 francs, causé valeur reçue comptant, daté de Saint-

Philbert, du 30 juillet 1851, payable le 15 février 1852, 

chez le sieur Bacon, aubergiste à Ecouché, et souscrit de 

la fausse signature Sophie Poullain, veuve Belleau ; 

" 2° D'avoir fait usage de ce faux billet à ordre sachant 
qu'il était faux ; 

« 3° D'avoir, au dos dudit billet, frauduleusement fa-

briqué, à l'ordre du sieur Virlouvet, un faux endossement 

daté d'Ecouché, du 13 août 1851, causé valeur reçue 

comptant et souscrit delà fausse signature femme Ber-
rier. 

« D'avoir' fait usage de ce faux endossement, sachant 
qu'il était faux ; 

« 5° D'avoir à Saint-Philbert-sur-Orne, le 8 février 

1852, volontairement commis un homicide sur la personne 

de Marie-Louise Poullain, veuve de Pierre Belleau, sa 
mère légitime ; 

« 6° D'avoir, le même jour et dans la même commune, 

volontairement tenté de commettre un homicide sur la 

personne de Anne Mérel; laquelle tentative, manifestée 

par un commencement d'exécution, n'a manqué son effet 

que par des circonstances indépendantes de la volonté de 
son auteur ; 

« D'avoir commis cette tentative d'iomicide volontaire 

avec préméditation ; de l'avoir commise avec guet-apens.» 

dans un moment où elle voulait se saisir decer
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Slru,

ner
1
t  "' ' -

 11
 «vic/.-vous pas l'imô ■ 'ent 

tr aussi a mort pour vous-débarrasser d"S!? D d « 
— B. Oui, monsieur.

 if

 nié
uioin 

lui donner 

gênant? 

I>. Quel était cet instrument dont vous vc 
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D. Qu'avca-vous fait de ce rasoir ?. ^ 

dans une boîte déposée dans le cabinet où nous °
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°Us 

la lame de ce rasoir est carrée par le bout le
 COUc^oris-

en corne noire, tirant sur le rouge. La lame' cux^
3
"^ 

mon mari se sert est ronde par le bout.
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D. Aux cris poussés par Ta lille Mérel et par 1 

Alcade Ribard, qui était couché avec votre mûr ^
eUne 

ment où vous l'avez assassinée dans son lit
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pas pris la fuite, et n'avez-vous pas laissé d'ans ta^*^ 
bre de votre mère un bonnet de soie noire l
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votre dite mère, une paire de sabots sous lanu
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trouvent trois rangées de clous, et un parapluie ' se 
cotonnade verte? — R. Oui, monsieur.

 1
 "

 Lanne
en 

D. Aviez-vous l'habitude de porter un bonnet d 

noire? — R. Non, monsieur ; il appartenait à mo
 So

'
e 

D. Dans quel but et pourquoi vous êtes-vous pré 

dimanche dernier, au soir, au domicile de votre
686
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coiffée dc ce bonnet de soie noire, contre votre hah'?
1
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— R. C'était pour n'être pas vue, ni aperçue ni
 e

-
«Perçue, ni recT 

nue ; j avais un bonnet blanc dans ma poche, et je ]' • > 

pour mettre le bonnet de soie noire, lorsque j'ai ét ̂  ^ 

lemi-beure de marche du domicile d* en-

raa 

On fait l'appel des témoins qui sont tous venus confir-
mer les faits de l'accusation. 

■M. le président donne lecture de l'interrogatoire que 

l'accusée a subi le 10 février 1852, deux jours aprèsle cri-

me, et elle dit avec assurance que c'est bien la vérité 

qu'elle a déclarée à M. le juge d'instruction. Voici en son 
entier cet interrogatoire : 

D. Dimanche dernier, 8 de ce mois, vers neuf heures 

du soir, n'avez-vous pas frappé à la porte de la cuisine de 

la dame veuve Belleau, votre mère, demeurant en la com-

mune de St-Philbert-sur-Orne, et, voyant qu'on ne vous 

ouvrait pas la porte, pour la faire ouvrir plus facilement, 

n'avez-vous pas dit que vous vous appeliez Emile, nom 

d'un des petits-fils dc la clame Belleau, et qui était l'objet 

de ses affections ? — R. Il est vrai que j'ai été frapper à 

la porte de ma mère le jour et l'heure que vous venez d'in-

diquer; je n'ai pas prononcé le nom d'Emile, mais bien 

le mot ami : on s'est trompé si on a rapporté que j'avais 
prononcé le nom d'Emile. 

D. Qu'alliez-vous faire à cette heure avancée de la soi-

rée chez votre mère ? — R. J'allais l'assassiner. 

D. Pourquoi et par quel motif vouliez-vous assassiner 

votre mère? — R. Pour qu'elle me donnât de l'argent, 
parce que j'en avais besoin. 

D. Y avait-il longtemps que vous aviez conçu cet hor-

rible projet? — R. Il y avait environ quinze jours. 

0. Vous étiez donc partie de la commune de Saint-Bri-

ce, lieu de votre domicile, avec l'intention et la volonté 

bien arrêtée d'assassiner voire mère ? — R. Oui, mon-
sieur, oh ! pour cela oui. 

D. A quelle heure êtes-vous partie de la commune de 

Saint-Brice? — R. 11 élait une heure d'après-midi. 

D.' Aviez-vous fait part de votre projet à quelques per-

sonnes? — R. Non, Monsieur, je ne l'avais pas même dit 

à mon mari, il ne savait même pas ou j'étais. 

D. Pourquoi donc avez- vous dit à Anne Mérel, domes-

tique de votre mère, que votre mari était dans le village 

voisin, chez un sieur Guillaume Ferdinand, qu'il allait ve-

nir vous rejoindre poursouper avec vous chez votre mère, 

avec des perdrix qu'il apportait? — R. C'était dans le but 

d'éloi g'ier la domestique de ma mère pendant un temps 

plus long, pour qu'elle fût chercher du cidre dans la cave 

qui est sous la chambre qu'elle occupait et où elle était 
couchée dans ce moment. 

D. N'avez-vous pas profité de l'absence de cette domes-

tique pour vous approcher du lit de votre mère et lui por-

ter volontairement à la gorge 'deux coups d'un instru-

ment tranchant, et enfin ne lui avez-vous pas donné vo-

lontairement et avec préméditation la mort? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Lorsque la domestique de votre mère est rentrée 

dans la chambre où cette dernière était couchée, après 

avoir entendu un cri de détresse poussé par votre mère, 

n'avez-vous pas porté volontairement à la lille Mérel un 

coup de ce même instrument tranchant à la partie infé-

rieure du menton, coup qui lui a fuit une incision de cinq 

centimètres de longueur, un autre coup ù l'a partie supé-

rieure de la poitrine, qui lui a fait aussi une incision de 

quinze centimètres de longueur ; enfin, ne lui avez-vous 

viron u 

mère. 

D. Pourquoi aviez-vous quitté vos Sabots, et no 

les avez-vous laissés dans une mare de sang, pf
e
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de votre mère? — R. J'ai quitté mes sabots près du ni' 1 

ma mère, je lui dis que j'allais prendre mes chausse, 

qui étaient déposés dans mon panier, parce que la m
a

 h 

m'avait fait mal aux pieds; je feignis d'aller les chercl 

je pris la lumière, je l'éteignis, et c'est dans ce taomZl 

que je m'approchai du lit de ma mère et que je lui ai
 D 

té des coups, et que je l'ai tuée. "
or

~ 

D. N'ost-il pas vrai, au contraire, que vous avez qui»,-

vos sabots dans la crainte que la domestique, qui ét t 

dans la cave au-dessous de la chambre de votre mère 

vous entendit marcher, et que vous êtes venue pieds 'n?
6 

à la porte qui communique de la chambre avec lacaisi
ne

S 

dans l'intention de frapper cette domestique avec le même' 

instrument dont vous veniez de vous servir sur vot» 

mère?.— R. Non, monsieur; je n'avais pas cette inten-
tion; je persiste dans ma précédente réponse. 

D. N'est-il pas vrai que la lumière était encore allumée 

lorsque vous avez frappé votre mère, et que c'est à l'aide 

de cette lumière que vous avez porté des coups plus sûrs 

pour donner la mort à votre mère? — R. Non mon-
sieur'. 

D. Avez-vous remarqué qu'Alcide Ribard, votre neveu 

et filleul, fût couché près de votre mère?— R. Oui mon-
sieur. 

D. N'aviez-vous pas l'intention de lui donner aussi la 

mort, pour qu'il ne puisse pas servir de témoin contre 

vous? — R. Non, monsieur, parce que je croyaft qu'un 

enfant aussi jeune, seul, ne pouvait pas servir de té-
moin. - • 

D. Vous m'avez dit plus haut que vous étiez partie de 

votre domicile vers une heure d'après-midi, pour vous 

rendre en la commune de Saint-Philbert. Votre mari étail-

il chez vous au moment de votre départ?— R. Non, mon-

sieur ; mon mari était dans la commune de Lougé. 

D. A quelle heure votre mari est-il parti de votre domi-

cile, et qu'allait-il faire à Lougé? — R. Il était allé à la 

première messe, il s'est occupé des affaires de son com-

merce et il- est rentré à notre domicile vers cinq heures du 
soir. '• 

D. Où avez-vous été en quittant le domicile de votre 

mère ? — R. Je me suis rejidue à mon domicile, à Saint-

Brice, où je suis arrivée hier, vers six heures du matin. 

D. Dans le mois d'août 1848, n'êtes-vous pas entrée 

chez votre mère vers dix ou onze heures du soir; ne lut 

avez-vous pas suscité une querelle violente, au point qu'elle 

a été obligée d' abandonner son domicile; n'avez-vous pas 

forcé la serrure de son armoire, et ne lui avez-vous pas 

soustrait des papiers qu'elle y avait déposés? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Pour quel motif avez-vous soustrait ainsi les papiers 

de votre mère? — R. Je voulais me procurer son, contrat 

de mariage pour savoir si le mobilier dépendant de la suc-

cession démon père lui appartenait. 

D. Dans le mois d'août 1849, par suite d'une réunion 

d'experts pour vos arrangements de lamille, n'avez-vous 

pas saisi fortement votre mère à la gorge, et ne lui avez-

vous pas adressé les injures les plus grossières pour la 

forcer à vous donner de l'argent?— R. J'ai seulement 

poussé ma mère, mais je ne l'ai pas prise à la gorge. 

D. Je vous fais observer que ces faits sont établis pat' 

l'information. — R. Je vous ai dit toute la vérité; je per-

siste dans ma précédente réponse. 

D. A diverses époques et reprises, n'avez-vous pas me-

nacé de tuer votre mère parce qu'elle ne voulait pas votis 

donner tout l'argent que vous exigiez d'elle, et n'avez-vous 

pas ajouté qu'elle ne périrait que de votre main? — »■ 

Non, monsieur; je n'ai eu l'intention de la tuer que de-

puis environ quinze jours, ainsi que je vous l'ai ait pi" 

haut, parce que j'ai souscrit, il y a environ six mois, u» 

dette* 
et 

il » 3 

billet de la somme de 600 francs au profit d'un sieur W-

louvet, marchand à Ecouché ; il sera exigible dimancn 

prochain, et je n'ai pas cinq centimes pour racquitter. 

I). Pour quelle cause aviez-vous souscrit ce biffe 

sieur Virlouvet? — R. Je lui avais souscrit ce billet p 

le remplir en partie de marchandises qu'il m'avait v«i» 

pour environ 10013 1 quelques francs, et le surplùs/F^ 

me procurer de l'argent pour payer des dettes quej
a 

contractées, ^ 

D. Quelles étaient les causes et la nature des dettes *P 

vous aviez contractées ? — R. J'avais contracté ces 

pour avoir des habillements et autres objets de loue^ 

pour «l'entretenir; mon mari était dur envers moi; 

me donnait pas d'argent.
 c
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D. Votre mari avait-il connaissance de
 ces <
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savait-ii que vous aviez souscrit un billet de 600 

profit du sieur Virlouvet? — R. Non, Monsieur. ^ 

D. Viviez-vous en bonne intelligence avec votre 

— R. Oui, Monsieur; seulement il medonnaitp
6 

gent pour mon entretien. •
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D. Tous êtes prévenue d'avoir, le 8 de ce
 m
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neuf heures du soir, en la commune de Saint-" ,^ 

sur-Orne, donné volontairement la mort à votre ,
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gitime, et d'avoir commis ce crime avec l>
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Vous êtes encore prévetnue d'avoir le même soir p° 
lontairemeut des coups et fait des blessures graves, . 

d'un rasoir, à la fille Mérel, domestique de votre ^ 

de lui avoir porté des cqups et fait ces hl
essuri

: jfegtée 
l'intention de lui doner la mort, tentative mai ^ 

par un commencement d'exécution , et qui na ^
 v0
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son effet que par des circonstances indépendante ^
e 

tre volonté, parce que cette fille vous a oppose ̂  

et énergique résistance. Qu'avez-vous à dire p . . j
e 

justification?—R. Oui, monsieur, ces faits sont ^ 
n'ai rien à dire. Cependant je dois déclarer que 

m'avait promis de me donner une somme de ^0 

à la Saint-Michel dernière, ct qu'elle n'a plus ™ 
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431 . ce refus m'a vivement blessée; ayant bc-
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°tni ûôur acquitter le billet dont je vous ai parlé 
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r mf la résolution de la tuer. 
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_j| pas vrai qu'à diverses époques votre mère 

°- ÎLn,: (le l'argent ? — R Depuis quatre ans que 

donné tpic 15 fr.; il de-

succession de mon père au moins m°
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i.Ma mère avait environ 1,500 francs 
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 connaissait ma position embarrassée, elle-A P revenus , . 

„e voulait pas ven. 

Ices pour mes si 
ÏÏfS conçu de lajalous.e 

J . ^udition des témoins a conurméce qui avait ete con-

iAar IHrrstniction.-
 1 

S
 f déposition la plus intéressante a et»; celle dc la lille 

■j; P ] servante de la victime, et qui, dans cette calastro-
j, a lait preuve d'un courage extraordinaire. 

à mon secours; elle avait des préTé-

mes soeurs, ou plutôt pour une de m$s soeurs; 

rçprèiTia déposition' de cftte fiTIe, M. le président lui a 

Fille Mérel, vous êtes une
-
 brave et digne personne! 

po 'ùr défendre votre maîtresse, pour sauver le malheureux 

.enfant qu 
^exposer yos jour; 

était couché avec elle, vous n'avez pas craint 

! Je tiens à vous donner ici, publique-
e témoignage d'estime qui vous est dû pour votre 

m
ble conduite

1
. Dieu, soyez--en convaincue, vous tiendra 

"omple do ce que vous avez fait. Qùiunl à moi, je désire 

serve, 
génér 

tu
'"

r

mes
 paroles soient pour vous un certilicat qui vous 

EL,» soit pour faire valoir vos droits à la considération 

'aie soit pour faire valoir vos intérêts. » 

M Brïôre de Mondétour, substitut de M. le procureur 

j j
a
 république, retrace dans son réquisitoire toutes les 

barges ^le l'accusation et appelle sur la tête de l'accusée 

toute la sévérité de la loi. 

M" Bertre est chargé d'office de la défense, et en pré-

ence de l'énormité du crime et des faits accablants, pré-
s

 te
 quelques observations à MM. les jurés et leur dé-

montre que la femme Berrier n'était pas maîtresse de 
ute sa raison quand elle a commis son crime. 

° Après le brillant et éloquent résumé de M. le président, 

i
e
 jury se

 reure c
'
ans

 '
a cr

>ambre de ses délibérations, et 
bientôt après rentre à l'audience avec un verdict affirmatif 

sur toutes les questions; en conséquence, la femme Ber-

rier est condamnée à la peine des parricides. Cette femme 

a entendu prononcer sa sentence de mort sans émotion ap-
parente, Elle vient dc se pourvoir en cassation. 

étendue de trois doigts à l'extrémité de son arme, sinon du 
«•uig, au moins une trace humide. 

M. le président ■. La liste .les témoins à charge et à dé-

charge étant épuisée, la séance est renvoyée à demain pour 
les plaidoiries. 

Audience du 28 avril. 

»3J
e comman

^ut Carpentier soutient l'accusation, et 
M toUy présente la défense. 

Le Conseil se retire dans la salle des délibérations, et 

en sort avec un verdict qui prononce la culpabilité, mais 

qui écarte 1 intention do donner la mort, à la minorité de 
laveur de trois voix contre quatre. 

L'accusé est condamné à cinn ai a cinq ans de prison. 

QUESTIONS DIVERSES. 

Etranger. — Arrestation provisoire. — Demande en con-

damnation. — Demande en élargissement. — Litispendance. 
— Lorsque le créancier qui a fait arrêter provisoirement son 

débiteur étranger en vertu d'une ordonnance du président du 
tribunal a dans la huitaine, conformément aux dispositions 
de l'art. 16 de la loi du 17 avril 1832, formé sa demande 
principale en condamnation devant le Tribunal de conimerce, 
le débiteur incarcéré ne peut former devant le Tribunal civil 
une demande afin dc mise en liberté sous le prétexte qu'il ne 
doit rien. 

il doit se déclarer incompétent par suite de 
Le Tribunal civi 

la litispendanco. 

Ainsi jugé par la l
re
 chambre du Tribunal de la Seine (pré-

sidence dc M. de Belleyme), audience du 1C avril, affaire 
Clnlds contre Quotte; plaidants, M" Thureau et Paillard de 
Villeneuve. • 

ip CONSEIL DE GUERRE DE LA 9" DIV. MILITAIRE 

SÉANT A MARSEILLE. 

Présidence de M. Robuste, lieut.-colonel du 14" léger. 

Audience du 27 avril. 

INSURRECTION DES BASSES-ALPES. TENTATIVE D'ASSÀSSINAT 

SUR LA PERSONNE DU S006-PRÉFET DE FORCALQUIER 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 1" mai.) 

On continue l'audition des témoins. «-Nous résumons les 

principales dépositions entendues dans celte audience 

M. N'iel, huissier à Forcalquier, a vu M. le sous-préfet 

au moment où il sortait de la sous-préfecture pour faire 

face aux insurgés. A peine ce fonctionnaire avait-il fait 

deux pas hors de la" porte qu'il était entouré, saisi et me 

nacé de tous côtés. La position du témoin sur un point 

culminant lui a permis de voir tout ce qui se passait au 

centre de ce groupe. Esçerlin, effrayé du danger que cou-

rait M. Paillard, oubliant son rôle de chef de l'insurrec-

tion, se précipita au devant de ce magistrat, cherchant à 

le couvrir de son corps, et lui replaça sur la tête son cha-

peau qui venait d'être abattu par un coup de sabre. 

Tourniaire, qui sé-trouvait en tête de la colonne, avait 

brisé les carreaux, ctel'insposte avec son sabre; il était en 

proie à une exaltation .furieuse. Au. moment où M. le sous-

pvéfet parut dans la rue, je vis Tourniaire, dit le témoin, 

placé derrière M. Paillard, un peu sur le côté, lui lancer 

un coup de pointe; mais un homme près de lui m'empêcha 
de voir si le coup -avait porté. 

En ce moment on emmena M. Paulmier, substitut du 

procureur de la République, et tous deux furent entraînés 

vers la prison, au milieu de coups qui leur étaient portés 

à chacun. Quelque temps après" je vis Te<groupe revenir 

de la prison; j'y remarquai encore le jeune homme qui 

avait porté le coup. Ces hommes disaient : « Nous avons 

enfermé les cochons^ça ira lien. » Enfin, je revis encore 

ce même jeune homme qui disait: « Je lui ai donné un 

coup dont il se souviendra longtemps. » J'ai été, depuis 

cette époque, confronté devant M. le conseiller Marquézy 

avec l'accusé qui, après beaucoup d'hésitation, a déclaré 

qu'en effet c'était lui qui avait porté le coup sur la tête et 

le coup de pointe qui avait atteint M. le sous-préfet vers le 

bas du corps et à peu près à la hauteur de la hanche. 

Pressé de questions par le défenseur, le témoin expli-

cite que l'inclinaison du terrain sur le point culminant du-

•ques il était placé lui permettait de tout voir, même les 
jambes du sous-préfet. 

M. Pons, gendarme à Forcalquier : Le 5 décembre, 

nous étions réunis à la sous-préfecture par ordre de M. le 

sous-préfet. Après l'emprisonnement de celui-ci, nous fû-

mes saisis par les instrrgés. Deux'ifftu trois cents nous me-

urent a la caserne au milieu des cris et des menaces. Je 

remarquai un petit jeune homme qui était à la tête de la 
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TIB.AGE DU JURY. 

La Cour d'appel (1™ ch.), présidée par M. le président 

Aylies, a procédé, en audience publique, au tirage des ju-

rés pour les assises de la Seine, qui s'ouvriront le lundi 

17 du courant, sous la présidence de M. le conseiller 
Barbou ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires: MM. Degove, quincaillier, place du Châte-
let, 6; Dyvrande, avoué, rue Favart, 8 ; Guillaumin, marchand 
de vins, aux Batignolles ; Fabre, sous-directeur, rue du Port-
Royal, 5; Guinebert, charpentier, à La Chapelle-Saint-Denis ; 
Bourgeoise, médecin, rue Sainte-Anne, 17; Téchener , li 
braire, place du Louvre, 12 ; Vasseur, rentier, à la Villette ; 

Delamarre, marchand-bijoutier, rue Saint-Martin, 331 ; Ques-
vain, propriétaire à Montrouge; Lemaître, employé, aux Ba-
tignolles ; Lecarpentier, laveur de cendres, rue Basse-Saint-
Pierre, 18, passage, 3; Guerrier, propriétaire, rue du Fau-
bourg-du-Temp!e, 15; Drion, huissier, rue Bourbon-Villeneu-
ve^ 9: Sédille, architecte, rue du Château-d'Eau, 34 ; Charlet, 
médecin, rue aux Ours, 16; Courieux, restaurateur, passage 
Choiseul,. 24-26; Fricault, passementier, rue Bourbon-Ville-
neuve, 63; Brossetti, marchand de vins en gros, à Grenelle; 
Malessart, marchand de vins, à Belleville; Letourneur, épi-
cier, à Montrouge; Danguillecourt, marchand de vins, rue 
Maître-Albert, 25; Veyrat, propriétaire, à Neuilly; de Varai-
gne, général, boulevard de la Madeleine, 17 ; Giraud, employé, 
aux Batignolles; Fleury, sous-directeur, rue du Luxembourg, 
43 ; Gallimard, rentier, quai Bourbon, 49 ; Bert de la Bussiè-
re, avocat, rue des Minimes, 14; Frichot, rentier, à Suresnes; 
Delpit, capitaine retraité, rue Saint-Dominique, 44; Dussault, 
horloger, passage Choiseul, 17; Place, ingénieur civil, rue 
de Seine, 51 ; Vincent, cultivateur, à L'Hay; Alliand, mar-
chand de vins en gros, à Grenelle; Puissan, contrôleur des 
contributions, rue Taranne, 23; Morin, chef d'institution, à 
Pantin. 

Jurés supplémentaires : MM. Happey, propriétaire, rue Buf-
fault, 19; Charpentier, ciseleur, rue d'Orléans, 6 ; Dubois, 
propriétaire, rue de Lancry, 19 ; Vannier, médecin, rue du 
Temple, 211; Candlot, fabricant de ouates, rue Basse-Saint-
Pierre-Popincourt, 6; Duhamel, bijoutier, rueCfiapon, 19 bis. 

CfiRONICLtTE 

PARIS, 3 MAI. 

Le président du Corps législatif ne recevra pas mercredi 
prochain, mais il recevra les mercredis suivants. 

— A l'audience d'aujourd'hui, la Cour de cassation a 

reçu le serment de M' Lenoël, successeur de M' Martin (de 
Strasbourg). 

— La Cour d'appel ne tiendra pas d'audience lundi pro-
chain 10 mai. 
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— Dix-sept ans et treize ans, voilà l'âge des deux ac-

cusés traduits devant le jury. A cet âge, quels crimes 

peut-on avoir commis? De simples actes de gourmandise, 

des vols de bouteilles de vin ou de fromage. Malheureuse-

ment pour ces deux enfants, qui ne sont cependant pas à 

leur début, les vols qu'on .leur reproche se compliquent 

de ces circonstances qu'ils ont été commis conjointement, 

la nuit, avec effraction, et dans des maisons habitées, ce 

quî fait rentrer ces faits sous l'application des articles 381 

et 384 du Code pénal, et peut entraîner contré leurs au-
teurs la peine des travaux forcés. 

Plus malheureusement encore, Richelet, le plus âgé, a 

déjà de mauvais antécédents. A treize ans il a été con-

damné à rester pendant trois ans dans une maison de cor-

rection, où il s'est si peu corrigé qu'il a été condamné, en 

en sortant, à six mois de prison pour vol. Quant à' Théo-

laire, le plus jeune des deux, il a déjà été poursuivi pour 

vol, renvoyé pour défaut de discernement, ce qui ne l'a 

pas empêché de recommencer avec Richelet. Ce petit 

Théolaire a une figure de chérubin^ mais la mine la plus 

effrontée qu'on puisse rencontrer sur le banc des assises. 

L'accusation dirigée contre eux se compose de quatre 

vols qualifiés et deux tentatives de vol. Le 17 janvier, ils 

ont volé cinquante bouteilles pleines et trente-cinq vides. 

Le 20, ils ont commis une tentative de vol dans la cave du 

sieur d'Héricourt, et, s'ils n'ont pas réussi, il n'en faut 

accuser que l'insuffisance des instruments dont ils étaient 

munis. Le 22, ils commettent un vol chez M. Dalloz, tou-

jours dans la cave. Enfin, le 23, ils commettent, dans la 

cave du sieur Allais, pharmacien, deux vols et une tenta-
tive de vol. 

Surpris en flagrant délit par le sieur Fournier, commis 

de M. Allais, Bichelet répond qu'il cherche le nommé 

Alexandre, cordonnier. Un cordonnier en cave ! ça ne 

s'est jamais vu. L'explication était inadmissible, et Ri-
chelet fut arrêté. 

A ce moment le petit Théolaire sortit à son tour de la 

cave. Le sieur Fournier se crut assailli par une bande, et 
il renversa Théolaire d'un coup de pied. 

Théolaire : Un coup de pied ! Ah ! elle est bonne, celle-

là. J'ai pas reçu de coup de pied, j'étais pas dans la 
cave. 

Le témoin : Je vous reconnais bien, et vous vous êtes 

sauvé dans le haut de la maison, où l'on vous a arrêté. 

M. le président : Etiez-vous ce jour-là avec Richelet ? 

Théolaire : Bien sûr, puisqu'il était venu me chercher 
pour nie mener au spectacle. 

M. le président : Vous alliez au spectacle dans une 
cave ? 

Théolaire : Je croyais qu'il me menait au caveau du 
Sauvage ? 

M. le président : Ainsi, tous revenez sur les aveux que 

vous avez faits dans l 'instruction? Vous donnez de vous une 
bien mauvaise idée. 

Le témoin : Dans la cave, on a trouvé un morceau de 

fromage, où ils avaient mordu ù même, et ils en avaient 

emporté une moitié, qui a été trouvée sous la blouse de 

Richelet. Dans l'escalier, on a trouvé des outils de vo-

leurs, qui sont là sur la table, des clous rècourbés, de la 

bougie, des allumettes et une gourde. 

M. le président : Richelet , ces instruments sont à 
vous ? 

Richelet : Non, monsieur. 

M. le président : Que dites-vous, Théolaire? 

Théolaire : Je dis que la gourde est à lui; pour le reste, 
je ne sais pas. 

M. le président : Richelet, comment connaissez-vous 
Théolaire? 

Richelet : Parce que j'ai travaillé avec son hère. 

M. le président : Qu'appelez-vous travailler ? 

Richelet : Dam ! dans les maisons. 

M. le président: C'est-à-dire que vous avez commis 
trois vols avec lui. 

M. l'avocat-général Croissant a soutenu l'accusation ; 

M" Duez aîné a présenté la défense de Richelet etM'Ca-
lipé celle de Théolaire. 

Ces deux accusés ont été déclarés coupables. Le jury a 

(îéclaré que Théolaire avait agi sans discernement et a ad-

mis des circonstances atténuantes en faveur de Ri-
chelet. * 

En conséquence, la Cour condamne Richelet à six an-

nées de réclusion, et ordonne, après avoir .prononcé l'ac-

quittement de Théolaire, qu'il sera détenu pendant quatre 

ans dans une maison de correction, en vertu de l'article 66 
du Code pénal. 

— C'était un samedi, le sieur Herbin, ouvrier peintre 

en bâtiments, ayant fait un bonne semaine et reçu le prix 

de ses journées, s'en alla de cabaret en cabaret, faisant 

tant de libations qu'il finit par perdre la raison. Le hasard 

l'avait jeté sur la place de la Bourse, où sa marche chan-

celante incommodait les passants. Un chasseur de Vin-

cennes, du 8
e
 bataillon,, s'offrit pour le ramener à son 

domicile; mais, comme tous les ivrognes, Herbin, qui se 

sentait solidement appuyé sur le bras du troupier, pressa 

son obligeant compagnon de boire une bouteille de vin 
pour le remercier de sa complaisance. 

Le chasseur Poinsignon ne se le fit pas dire deux fois, 

et, selon sa déclaration, on but encore plusieurs autres 

bouteilles de vin sur la route qu'ils avaient à parcourir 

pour arriver au quartier de l'Hôtel-de-Ville ; si bien, que 

le guide et l'ivrogne auraient eu besoin tout deux de l'as-

sistance d'une troisième personne, si l'instinct n'eût gou-

verné la marche de Herbin. Ils arrivèrent au domicile de 

celui-ci, qui pria son compagnon de prendre son passe-

partout dans sa poche et d'ouvrir la porte de la maison. 

Poinsignon fit ce que l'ivrogne lui disait ; mais, en glis-

sant la main dans le pantalon, il trouva qu'il y avait plu-

sieurs pièces de 5 fr. Le diable le tentant, il en ramena 

deux avec la clé, et, malheureusement, l'aubaine lui pa-

raissant bonne, il prit les autres en remettant la clé dans 
le gousset. 

Lorsqu'ils furent dans l'escalier de la maison, ils se 

trouvèrent dans l'obscurité la plus complète. Arrivé au 

troisième étage, Herbin tomba de tout son long et ne put 

se relever. Le chasseur Poinsignon profita de ce moment 

pour le dépouiller d'une jolie montre en or dont il était 

porteur et de la chaîne que cachait le gilet, puis il s'es-
quiva. 

Le lendemain, Herbin, ne trouvant pas un seul sou 

dans ses poches et ne voyant pas sa montre au chevet de 

son lit, se hâta de revenir chez l'un des marchands de 

vins qu'il connaissait, et où il se rappelait être entré la 

veille. Il le questionna sur ce qui s'était passé chez lui ; 

on lui répondit qu'il avait bu avec un chasseur de Vin-
cennes portant sur son shako le n° 8. 

Une plainte fut portée, une instruction eut lieu. Elle 

amena l'arrestation du nommé Poinsignon, remplaçant. 

Amené aujourd'hui à l'audience du 1
er
 Conseil de guerre, 

présidé par M. le lieutenant-colonel Lebrun, Poinsignon 

a été accablé par les affirmations énergiques, positives du 
sieur Herbin. 

M. le commandant Delattre, commissaire du Gouverne-

ment, s'élève avec indignation contre la conduite de cet 

homme qui, abusant de l'uniforme et sous le prétexte de 

protéger un citoyen, s'en est servi pour le dépouiller. 

« Poinsignon, dit- il, n'avait pas perdu la raison, et c'est 

la deuxième fois qu'il comparaît en justice pour des faits 

contraires à la probité. » 11 requiert qu'il lui soit fait une 
sévère application de la loi. 

Le Conseil, après avoir entendu le défenseur, déclare 

Poinsignon coupable de vol sur un habitant, et le con-

damne à la peine de cinq années de prison, à dix années 

de surveillance de la haute police, et le prive de ses droits 
civils et politiques. 

— Le cadavre d'un homme de 30 ans a été retiré de la 

Seine à Maisons-Laffilte, le 26 avril, par le nommé Esneau, 

menuisier dans cette commune. Le signalement est ainsi : 

cheveux noirs, moustaches rouges, taille d'un mètre sept 

centimètres, forte corpulence, couvert d'un paletot en 

drap noir, gilet de drap de fantaisie fond noir, pantalon 

rayé, bas de coton marqués A H., bons souliers et guê-

tres, chemise en calicot ; dans les poches du paletot.étaient 

un petit mouchoir blanc et des gants noirs en peau. M. 

Brou, médecin à Maisons, après l'examen du cadavre, a 

déclaré que cette mort était le résultat d'un suicide ou 

d'un accident. M. le maire, après avoir rempli toutes, les 

formalités exigées par la loi, a fait inhumer ce cadavre dans 
le cimetière de cette commune. 

DÉPARTEMENTS. 

HAUTE-GARONNE (Toulouse), 30 avril. — François Met-

gé, condamné à mort, le 19 février 1852, pour crime d'as-

sassinat sur la personne de Françoise Bonhoure, épouse 

Salvan, de la commune du Faget, arrondissement de Vil-
lefranche, vient de subir sa peine. 

Le soir du jour de la condamnation, Metgé s'était livré 

à des actes de désespoir et semblait vouloir attenter à ses 

jours en se frappant la tête contre les murs de sa prison, 

ce qui nécessita une surveillance particulière de la part des 

gardiens. Le lendemain il eut un entretien avec le respec-

table aumônier des prisons, M. l'abbé Ratier. Cet entretien 

amena dans l'esprit de Metgé assez de calme et de tran-

quillité. Le condamné se confessa, et depuis il n'a point 

cessé, tous les huit jours, de recourir au sacrement de la 
pénitence. 

Le mercredi 28 avril, Metgé s'était encore confessé à 

quatre heures el demie du soir; il attendait avec calme M. 

l'abbé Ratier pour le lendemain à cinq heures du matin, ne 

se doutant pas toutefois que l'exécution dût avoir lieu ce 

jour-là. A l'heure indiquée, l'honorable ecclésiastique s'est 

rendu à la maison de justice. Le gardien en chef a invité 

le condamné à passer dans la chapelle. Metgé s'y rendait 

,avcc tranquillité, lorsque, ayant jeté les yeux vers la porte 

extérieure de la prison, il a aperçu cinq ou six gen-
darmes. 

Metgé, qui jusqu'à ce moment avait paru résigné, s'est 

trouvé alors en proie à une exaltation extrême; il s'est 

écrié : « Pourquoi ces gendarmes ! Je le vois, on vient me 

chercher! je suis perdu!... Je veux voir ma femme, mes 

enfants et mon frère! » Vainement M. l'aumônier et le 

Kardien en chef ont essayé de le calmer. Il a fallu une 

demi-heure do pourparlers pour le décider à entrer dans 

la chapelle. 

Là, Metgé se livre à une nouvelle scène de désespoir ; 

il veut à toute force sortir. Il jette des cris et réclame en-

core sa femme et ses enfants. M. l'abbé lîaticr a les plus 

grandes peines à ramener le calme dans son esprit ; il y 

parvient cependant à l'aide de ces paroles consolantes que 

la religion saitinspirer. Le Condamné et le prêtre; sont res-

tés seuls environ vingt minutes. Lorsque la porte de la 

chapello s'est rouverte, Melgé semblait résigné et tenait 
un crucifix à la main. 

L'heure fatale ayant sonné, les exécuteurs se sont ap-

prochés du patient, et une lutte terrible s'est engagée. 

Cet homme qui n'était plus dans la force de l'âge, dont la ' 

taille était petite, qui se trouvait estropié de la main droite 

et un peu perclus des jambes a fait preuve d'une force 

prodigieuse. Au milieu de cris déchirants et de supplica-

tions, dans lesquelles il demandait grâce et miséricorde au 

moins jusqu'à dimanche, pour pouvoir, disait-il, embras-

ser encore une .fois sa femme et ses enfants, il a opposé 

une vigoureuse résistance aux exécuteurs. Ceux-ci sont ,
 t 

enfin parvenus à le garrotter. Bientôt après, on l'a conduit 

vers la voiture qui devait le transporter au lieu de l'exécu-

tion. M. l'abbé Ratier y est monté seul avec lui. 

Deux exécuteurs suivaient à pied la voiture, qui était 

escortée par de nombreux agents de police et des détache-

ments de gendarmerie, de tirailleurs de Vincennes et de 

hussards. Le cortège s'est dirigé vers le port Garaud, lieu 
ordinaire des exécutions. 

On n'avait jamais vu à Toulouse une foule plus com-

pacte assister à ces horribles spectacles. On remarquait 

surtout avec peine une multitude considérable de femmes 

et d'enfants. Toutes les rues, toutes les places conduisant 

de la prison au port Garaud, la plupart des fenôlres, des. 

toits et des bûchers établis sur le port étaient 'envahis par 

la foule. Un grand nombre de barques sillonnaient la Ga-
ronne, couverte de curieux. 

Ce n'est pas sans effort qu'on a pu frayer un passage à 

la voiture à travers la foule. De temps en temps Metgé 

baisait le crucifix; mais, le plus souvent, il mettait la tête à 

la portière et répétait : « Je demande pardon à tout le 

monde, je n'ai rien fart, je meurs pour un autre. » 

C'est dans ces dispositions que Metgé est arrivé au pied 

de l'échafaud. On a été obligé de l'aider à en franchir les 

degrés. Parvenu sur la plate-forme du fatal appareil, on 

lui a présenté le crucifix à baiser. Quelques secondes a-
près, l'arrêt avait reçu-son exécution. 

— OISE (Clermont), le 1" mai 1852. — La 'veuve Lau-

rot est une de ces bohémiennes dont la vie est une péré-

grination continuelle et qui, à un petit commerce avoua-

ble, ont toujours le soin de joindre une industrie plus 

productive. Celle-ci joue, dans les campagnes, lo rôle 

d'intermédiaire entre les pauvres humains et la divinité. 

Tous les malheureux qui veulent voir arriver le terme de 

leurs souffrances peuvent, pour leur argent, s'adressera 

elle, et par la vertu de ses prières, dont l'efficacité n'a ce-

pendant pas encore été reconnue, ils retrouvent ou doi-

vent bientôt 'retrouver le bonheur. Il va sans dire que ' 

mieux on paie, plus vite on voit ses vœux exaucés. Au 

reste,, comme c'est une âme aussi pieuse que charitable, 

vous comprendrez sans peine qu'elle désire que ses bien-

faits restent dans l'ombre; car son humilité aurait trop à 

souffrir s'ils étaient livrés à la publicité. Ce qui vient de 

se passer à Maisoncelle-Thuilerie donnera d'ailleurs un 
aperçu de son savoir-faire. 

Le 9 avril, jour du Vendredi-Saint, sous prétexte de 

vendre sa marchandise, elle se présenta chez le sieur Ma-

gnier, de Maisoncelle, avec une de ses compagnes, car 

ces femmes-là voyagent rarement seules, La. dame Ma-

gnier, qui se trouvait seule chez elle, ne voulut faire au-

cune acquisition; ce que voyant, les autres demandèrent 

la permission de se chauffer. Quand elles se furent instal-
: 

lées au foyer, l'une d'elles, Victoire Rivière, veuve Laurot, 

qui avait jusque-là fait tous les frais de la conversation, 

demanda à la dame Magnier si elle ne pourait lui faire une 

petite charité. On lui offrit du pain, mais elle le refusa en 

disant qu'elle préférait avoir deux œufs. De là elle en vint 

tout naturellement à parler de sa misère et des malheurs 

qu'elle avait éprouvés; mais son infortune, disait-elle, 

était bien loin d'égaler celle de la brave femme qui lui avait 

donné accès dans sa maison. Aussi, après avoir énuméréyr-

ce qu'elle avait eu à endurer, ses pertes de bestiaux
v

jetT' 

avoir surtout insisté sur la maladie à laquelle sa fille était 

en proie, elle lui avoua qu'elle voulait lui venir en aide, et 
demanda à lui parler en particulier. 

On passe dans la chambre voisine, et là, après s'être 

assuré que personne ne pourrait l'entendre ni l'interrom-

pre, la veuve Laurot déclara à la veuve Magnier, avec 

beaucoup de componction, qu'elle ne devait avoir d'espé-

rance qu'en Dieu, et que si elle voulait voir cesser son 

malheur, elle devait faire dire douze messes à Notre-

Dame-de-Délivrance. La dame Magnier la remercia de ce 

généreux conseil et lui dit : « Oui, vous avez raison, j'irai 

faire dire des messes. — Gardez-vous bien d'y aller vous-

même, s'écria la bohémienne; Dieu, qui connaît vos fau-

tes, serait irrité de votre présence et vo«s deviendriez 

plus. malheureuse encore; il faut que ce soit moi qui ac-

complisse ce pèlerinage, mais vous pourrez m'en remettre 

le prix, ce sera quinze francs, et vous pourrez avoir toute 
confiance en la réussite.» 

La pauvre femme se défendit d'abord ; mais l'autre, qui 

paraissait si bien avec le ciel, luifitune peinture tellement 

effrayante des maux qu'il ne manquerait pas de lui arriver 

encore si elle ne songeait à rentrer en grâce avec Dieu, et 

ce par le moyen indiqué, qu'elle finit par accéder à sa de-

mande. Elle alla prendre 15 francs dans une bourse qui 

paraissait assez rondelette; aussi, à cette vue' un sourire 

indéfinissable contracta un instant la figure de la bohé-

mienne, qui paraissant se raviser : « A quoi pensais-je 

donc? j'oubliais que pour que votre bonheur fût complet, 

vous deviez faire bénir quatre jnèces de 5 francs; remet-

tez-les moi, je vous les rapporterai avec la quittance des 

douze messes, et ce sera pour vous un talisman qui vous 

mettra pour toujours à l'abri du malheur. » La dame Ma-

gnier sentit sa confiance ébranlée par cette nouvelle de-

mande ; mais plus elle paraissait hésiter, plus les instan-

ces de la veuve Laurot devenaient pressantes, et elle finit 

par ajouter deux pièces de 5 franes aux trois qu'elle lui 
avait déjà données. 

U ne restait plus qu'une chose à observer pour assurer 
l'efficacité des prières de ce sauveur qui ne voulait plus 

que s'assurer du silence de sa victime, et voici comment 

elle s'y prit : « Je vais partir, lui dit-elle, pour vous rache-

ter de vos maux; mais il faut jurer que vous ne parlerez 

à personne de ce qui vient de se passer avant neuf jours ; ' 

car sans cela le malin esprit me préviendrait, et vous ne 

feriez que charger mon âme et la vôlre, et alors il n'y au-

rait plus pour nous de ressources. » La dame Magnier, ef-

frayée, leva la main el jura. Tout était dit, il ne restait 
plus qu'à attendre l'expiration de la n«uvaine. 

Cependant, pandanl toute la journée, elle fut triste et 

inquiète, et plus elle y pensait, plus elle craignait d'avoir 

été volée; mais elle était encore sous l'impression des pa-

roles de la bohémienne et n'osait faire part de ses doutes 

à personne. Dans l'après-midi, sa sœur vint la voir, et en 

voyant ses larmes éprouva un funeste pressentiment; 

mais les questions uu'clle fil restèrent sans réponses. 

« Tiens, vois-tu, lui dit à la lin sa sœur, je ne sais pas ce 

qui m arrivera, mais je suis ensorcelée, ct puis je ne puis 
rien dire, elle m'a l'ait lever la main.» 
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Ces quelques mots jetèrent l'effroi dans l'âme delà dame 

Prilleux, qui interrogea sa nièce, et quand elle sut que les 

deux bohémiennes qu'elle avait aperçues dans le village 

étaient venues à la maison, et que l'une d'elles était restée 

longtemps avec sa sœur dans la pièce voisine, elle courut 

prévenir son mari qui, n'ayant pas la même confiance en la 

délicatesse des aventurières, se mit immédiatement à leur 

poursuite. Après avoir exploré quelque temps les environs, 

il parvint à les rejoindre dans une auberge, à Saint-Mar-

tin-aux-Bois; et leur fit connaître le but de sa visite en 

leur demandant des explications sur leur entrevue avec sa 

belle-sœur. 

La veuve Laurot, qui n'avait même pas confié à sa com-

pagne la bonne aubaine qu'elle avait faite, prit à l'écart le 

sieur Prilleux et lui raconta ce qui s'était passé, en s'effor-

çant de le persuader. Mais celui-ci n'était pas crédule, il 

sut bientôt à quoi s'en tenir sur l'influence des interces-

sions de la vieille, et il lui déclara que si elle ne lui rendait 

pas la somme, il allait la conduire chez le maire. Voyant 

que, malgré ses précautions, le malin esprit l'avait contre-

carrée, ce à quoi elle ne s'attendait certes pas, elle crut 

devoir changer de tactique et finit, après quelques difficul-

tés, par rendre lès vingt-cinq francs qu'elle ne s'était fait 

remettre qu'à grands renforts de menaces, jointes à de 

pieuses exhortations, et au risque de charger son âme. 

Tout ce beau drame s'est déroulé jeudi dernier devant 

le Tribunal correctionnel de Clermont, qui, ne voyant 

qu'une escroquerie dans le généreux sacrifice que faisait 

la veuve Laurot pour ramener le bonheur dans la famille 

Magnier, l'a ci^idamnée eu quinze mois de prison, 50 fr. 

d'amende ct aux frais. 

— GIRONDE (Libourne), 30 avril. — Une arrestrtion des 

plus audacieuses vient d'avoir .lieu sur la route de Bor-

deaux à Libourne. Le sieur Peychez aîné et son fils étaient 

partis de Bordeaux, Je 28 avril, à cinq heures et demie du 

soir, dans une voiture d'occasion. Arrivés près d'un bois 

qui longe la route, à quatre ou cinq kilomètres de Libour-

ne, le postillon remarqua quatre individus qui paraissaient 

attendre quelqu'un. 11 n'était alors que sept heures et de-

mie ou huit heures. Ces individus s'élancèrent bientôt sur 

le cheval, armés de leurs couteaux ouverts. L'un d'eux 

s'écria, avec un accent espagnol très prononcé, qu'il lui 

fallait de l'argent; puis, il leva son couteau sur le sieur 

, Peychez père. Les deux voyageurs se laissèrent dépouiller 

de tout l'argent dont ils étaient porteurs. Mais les malfai-

teurs ne s'en tinrent pas là. Un coup de couteau fut porté? 

au postillon au-dessus de l'œil droit ; Peychez père et fils 

furent également frappés de divers coups de la même 

arme. Leurs blessures paraissent toutefois n'offrir aucun 

danger. Après cette scène, qui dura près d'un quart-

d'heure, les malfaiteurs coupèrent les rênes du chevalet 

prirent la fuite à travers un enclos de vignes. 

Plainte a été portée de ces faits, et la jusfice s'est livrée 

à des recherches immédiates, qui ont amené l'arrestation 

'un individu contre lequel paraissent s'élever des charges 

Sonrse Ae Parla An 3 Mat 185%. 

AD COMPTANT. 

3 0i0j.22déc 70 GO 

41r2 0[0j.22 mars.. 100 10 

4 0t0j. 22 mars 

Act. de la Banque. . . 2770 — 

FONDS .STRAÎiG t»S. 

5 0p0 belge 18-10 . . 

— — 1842 . . 

— 4 1 12 

*i'apl.(C. Botsch.) .. 

Emp. Piém., 18BÛ. 

Rome, 5 0(0 j. déc. . 

Emprunt romain. 

103 1|2 

96 r;o 
96 1|2 

97 — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Ville... 

Dito, Emp. 25 mill.> 1190 — 

Kente de la Ville.. . . — — 

Caisse hypothécaire. . 310 — 

Quatre Canaux ■ 

Canal de Bourgog. . . — — 

VALEURS DIVERSES. 

Tissus de lin Maberl.. — — 

Îl.-Fourn. de Monc. . < 

Zinc Vieil le-Montag. . — — 

Forges de l'Aveyron. . — —« 

j Houillère-Chazotte. . 

A TERME. 

70 70 

100 30 

Trois OpO 

4 J [2 0[0 

Cinq OpO belge 

Naples 

Emprunt du Piémont (1849). J 96 

Plus 

haut. 

1Ô~7Ô 
100 35 

90 80 

Plus 

bas. 

70 50 

100 — 

96 50 

Dern. 

cours. 

70 60 

100 20 

96 80 

OH^MIBÏS »3E STBH COTES AU PASOBET. 

730 — | Nord 591 25 

312 50 | Paris à Strasbourg. . 570 — 

275 — j Paris à Lyon 615 — 

1 192 50 1 Tours .à Nantes 368 75 

780 -• | Montereau à Troyes. 180 — 

287 50 | Ouest 

270 — j Dieppe et Fécamp. . . 251 25 

2i7 50 | Paris à Sceaux 

580 — | Bordeaux à La Teste. 150 — 

618 75 | Grand'Combe 

Saint-Germain 

Versailles (r. d.) 

-, „ (r.g.k-.. 
Paris a Orléans 

Paris à Rouen 

Rouen au Havre 

Marseille à Avignon, 

Strasbourg à Bàle. . , 

Centre 

Orléans à Bordeaux 

Mardi, an Théâtre- Français, spectacle demandé; Cinna, par 

M"
e
 Rachel, Beau val let, Maubant, etc.'; et Tartuffe, par Geffroy, 

Prévost, Maillàrt, Monrose, M" 1 " Bebecca et Bon val. 

— Aujourd'hui, à l'Odéon, pour les dernières représenta-

tions, les Contes d'Hoffmann, draine fantastique en cinq ac-

tcs
v

— Très incessamment, la l
r

'' représentation do : Les Ab-

sents ont raison, comédie en deux actes, de M'"* Anaïs Ségalas, 

et la reprise de l'Avocat de sa cause, comédie en un acte cl en 

vers, de M. Camille Doucet. 

— A l'Opéra-Comique, 27° représentation du Carilionneur 

de Bruges; M"" Werteimber remplira le rftle de Béatrix, M. -

Bataille celui dc Maliléus. M""
s
 Miolan ct Kevilly, MM. Boulo 

ct Sainte-Foy. 

— VAUDEVILLE. — Mardi, la 80' représentation de la Dame 

aux camélias; il n'y a de variation que dans le chiffre des re-

présentations ; quanta celui des récoltes, il reste toujours le 

même, au maximum. 

— GYMNASE. — Mardi et mercredi, dernières soirées de M. 

Bazzini. Jeudi, première représentation do la Petite tille de 

la "rande armée, comédie-vaudeville en deux actes, de 1 au-

teur du Piano de Bertbe ; M. Pressant jouera lo rôle du gêne-

rai Redon, M
,LE

 Luther celui de la Petite Fille de la grande 

année. 

— PORTE-SAINT- MARTIN. — Benvenuto Cellini, le succès de 

Mélingue, semble devenir de jour en jour pluséclatant. Chaque 

soir, le statuaire est rappelé avec le même enthousiasme que le 

comédien. 

 GAJTÉ. — Mardi, la 1P représentation de la Mendiante, 

drame en cinq actes, joué par MM. Desbayes, Lacressonnière, 

Francisque jeune, M™" Lacressonnière, Lambquiu, Hdrtènse 

Jouve et Laurentine. 

— DIORAMA DE L'ETOILE. — De dix heures à six heures : 

Un naufrage dans les glaces du Groenland, une Messe do mi-

nuit dans St-Pierre de Rome. 

SPECTACLES DU 4 MAI. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Cinna, Tartufe. 

OPÉRA-COMIQUE. — Lo Carilionneur de Bruges. 

ODÉON. — Les Contes d'Hoffmann. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux camélias. 

VARIÉTÉS. — Un Monsieur, la Vie de Bohème. 

GYMNASE. — Héloïse, Si Dieu le veut. 

P. LAIS-ROYAL. — Barbe-Bleue, Soufflez-moi dans l'œil, lo Frère. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Benvenuto Cellini. 

GAITÉ. — La Mendiante. 

AMBIGU. — Le Mémorial de Sainte-Hélène. 

THÉÂTRE NATIONAL. — La Prise de Cnprée. 

CIRQUE-NATIONAL (Champs-Elysées). _ Soirées éai»»!*, 
COMTE. — La Pie voleuse, 1 "^ires. 

FOLIES. — Un, Doigt de vin, la Chanvriore. 

DÉI.ASSEMENS-'.OMIQUES. — L'Argent par les fenêtre. 

THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Mimi-Cruel. 

SALLE BONNE NOUVELLE . Tous les soirs à huit bon™ 

ROBERT IIOUDIN. — Soirées fantastiques à huit heurt. 

Bosco. — Boulevard Mpntmartre. Lo soir à S heure,
8
' 

SOIRÉES DE M. DE Littéfcl.— Bazar Bonne-Nouvelle à8"l 

JARDIN MAIIILI.E. — Les mardis, jeudi,, samedis et dim^l''?' 
grandes soirées musicales et dansantes. ''"'elles, 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les dimanches, lundis
 m

»„. ,. 
vendredis, fêtes et bals. ' "

lercr
edi

s et 

DIORAMA DE L'ÉTOILE . —De 10 h. à 6 h. un Naufrage dan , 

glaces du Groenland; Messe do minuit à St-Piei-re"de-Ho
>! 

"M^JF9L. 1*36 JWL- ~BKJ 

DES MATIÈRES 
DE LA 

Année 1851. 

Prix : Paris, « fr.; département, « f,.,
 5() 

Au bureau dé la Gazette des Tribunaux, rue de 
du-Palais, 1. 

Harlaj . 

Le mot Assemblée législative contient le résumé complet, par ordre 

alphabétique et par ordre do matières, des séances de la dernière As-

semblée. Au moyen de celle table spéciale, on peat faire des re 

cherches faciles dans le Moniteur, dont les Tables paraissent très lard 

— Les mots Avoué, Notai e, Officier ministériel, conltcniient plus de' 

cinquante questions, toutes très intéressantes au point de vue des 

ventes d'office et des cas de responsabilité. — Nous donnons aussi le 

résumé complot des arrêts de la Cour dc cassation pendant l'année 

1851. 

Imprimerie de A. GUVOT , rue Neuve-des-Mathnrins, 18. 

AVIS IMPORTANT. 
laBS liaacrtlons l<r%alcs, les Annon-

ce» de .19 .41. les «.«HcBerw mint*:érlci* 

ct celles tien Ailtnlnisf rutions pulsll-

«I*ie«, doivent dire adressées directe 

ment au bureau «lit journal. 

Tue priv rte Sa ligne a insérer «Se une 

a trois foi* est de 1 fr. 50 c. 

Quatre foi» et plus. ... 1 ta 

Ventes immobilières. 

AuaxBKfCE BES eaïâxs, 

Mise a prix: ■ 60,000 fr. 

Produit : 5,970 fr. 

Adjugée au Palais, le 5 mai 1847, moyennant 
101,000 fr. 

Depuis cette époque, la maison a été achevée et 
garnie de glaces. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit Me PAUL, et à M's Vian et Aviat, avoués. 

(6081) 

CEABSBR.ES ET ETUDES BE NOTAIRES. 

MAISON AUX THERMES. 
Elude de M" Amédée SIBiRE, avoué à Paris, rue 

Saint-Honoré, 291. 

Vente sur conversion^ en l'audience des- criées 

du Tribunal civil de première instance de la Seine, 

le samedi 15 mai 1852, deux heures de relevée, 

D'une MAISON et dépendances, sise aux Ther-

nes, près la barrière dc l'Etoile, 32, commune de 

Neuifly-sur-Seine. 

Produit actuel, susceptible d'augmentation, et 

non compris là location du jardin : 2,000 fr. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M" SIBIRE, avoué poursuivant; 

2° A SI" Varin, avoué, rue Montmartre, 139, pré-

sent à la wnte. ' (0063) 

IAIS0N B0UJj D BEAUMARCHAIS. 
Etude de M« PAUL, avoué à Paris, rue dc 

Choiseul, 6. 

Vente par suite de folle-enchère, au Palais-do 

Justice à Paris, deux heures de relevée, le jeudi 

13 mai 18.52, 

D'une belle MAISON sise à Paris, boulevard 

Beaumarchais, 12. 

Compagnie d'assurances sur la vie 

LA PROVIDENCE, EN 1IQTTXDATION. 

L 'assemblée générale des actionnaires du 30 

avril dernier, n'ayant pu se constituer faute d'a-

voir réuni le nombre voulu par l'article 55 des 

statuts, une nouvelle assemblée est convoquée pour 

le samedi 15 mai 1852, à une heure de l'après-

midi, rue de Ménars, 14. (6822) 

;EMTÉ DE PROHOHCIATÏON. 
indi-

quant 
les moyens. d'obtenir une bonne émission do voix, 

de corriger les accents vicieux et toifs fes défauts 

de prononciation. Seule méthode employée au Con-

servatoire. Par M. Moins (de Clagny), professeur 

de lecture à haute voix et de déclamation lyrique 

au Conservatoire. Prix, 4 fr. Chez l'auteur, pas-

sage Saulnier, 9. (6779). 

PROPRIÉTÉ DE BEAU JARDIN. 
Etude de M" SENSIER, notaire à Tours. 

A vendre par adjudication, le lundi 7 juin 1852, 

î l'étude de M e Sensier, notaire à Tours, 

Sur la mise à prix de 45,000 fr. 

La jolie PROPRIETE DE BEAU.IARD1N, à un 

kilomètre de Tours, sur les bords du Cher, dont 

elle n'est séparée que par un chemin ou levée. 

Elle consiste en une belle maison de maître, 

communs et vastes dépendances, serre, orangerie, 

chapelle, jardins d'agrément, potager, terres la
T 

bourables et prés d'une contenance de 7 hectares 
45 ares. 

Beaux ombrages et pièce d'eau. 

S'adresser à Tours, à M e ROBIN, notaire; 

Et à M° Sensier, aussi notaire, dépositaire des 
titres de propriété et du plan. 

On traitera à l'amiable avant l'adjudication. 

(6004) * 

ISL m ÀCTIONHÀIRES de m'eT 
LANGE LEVY et O, sont convoqués en assemblée 

générale ponr le samedi 22 mai 1852, à trois heu-

res précises du soir, au siège de la société, rue du 

Croissant, 16, à l'effet de 1° entendre le rapport 

du gérant sur les opérations de la société pendant 

les années 1850 et 1851 ; 2" nommer le conseil d 

surveillance pour l'exercice 18à2 ; 3° et délibère, 

sur l'acceptation de la démission de M. Lange Levy 

en faveur de M. Louis Grimaux. (6823). 

LOTERIE TOULOUSAINE. 
Autorisation accordée par le Gouvernement à la 

i 1 le de Toulouse, pour l'achèvement de l'église 
Saint-Aubin. 

1,200,000 DILLETS à 1 FR. 

LOT PRINCIPAL : CENT MILLE FRANCS 

sans réduction aucune, ainsi que 18 lots, 4 de 

25,000 fr., 4 de 5,000 fr., et 10 de 2,000 fr. Il y 

aura en outre 300 lots d'une valeur d'achat de 

1,000 à 100 fr. Une commission municipale sur-

veille les opérations et procédera an Tirage. 

LES FONDS sont versés au Trésor par la ville de 
Toulouse. 

DIRECTION GÉNÉRALE a Toulouse, rue Saint-Rome, 

44, où l'on doit adresser, franco, les demandes 

avec les mandats passés à l'ordre du directeur, 

M. G. de Lespinasse. 

AGENCE PRINCIPALE A PARIS , boni, des Italiens, 12. 

Pour 50 centimes, on enverra franco la liste des 
numéros gagnants. 

Clôture de l'émission des billets le 31 juillet au 

plus tard. — Tout fait présumer qu'elle aura. lieu 

plus tôt. (6824) 

• nfmriQ superbe lavoir-buanderie, produisant 

ft UtlJtiU 10,000 fr., frais déduits. —Prix 

50,000 f. Etude de M. DESGRANGES , r. Richelieu, 41 

(6826) 

î I ï (W 1 0 K 0 Examen critique, par M.GIRAM, 

o-AiiUil 1 ODZ Chez les libr. et Pal. -Royal. 75 c 

(6816). 

SOMNAMBULE 
M"" ROSALIE, de 10 à 6 h., 

rue St-Honoréj 140. (Affr.) 

(076 i). 

D ÂP ÏÎF&IP' Î A IÏ, VD"£Î
 PHOTOGRAPHIE, l'nvo-

aUuLniUiUl ï l h, lame sur papier et sur 

.verre, 6 fr. "5 c.; un volume sur plaqué, composition du 

chloro-brfimure de chaux, 4 fr. 50 c.; un volume sur pa-

pier et plaqué, suivi du magnétisme, 3 fr. 75 c. Médaille 

d'or. M. Legros, auteur, enseigne cet art en i heures. 

Ateliers dé portraits, ressemblance garantie, coloris na-

turel, de 2 à 6 fr., rue St-Honoré, 1 99, Paris. (C773). 

pour lavements et 
injections, inv. de 
1852, jet conlinu, 
 fonctionne d'une 

seule main sans pigiuu m ressort, et n'exige ni filasse ni 
cuir; 6 fr, et au-dessus. Ancienne maison A. PETIT; inv. 
des Clysopompes et des Pompes à jardin, r. de la Cilé, 19. 

IrDROCLYSE 

II 
Nouvelle 

pompe à 
jardin per-
't'ectiomiéc, 

i jci coa-
Jnu, lan-
çant l'eau 

ato mètres. 
- Anciennj 

maison 
PETIT, 19, 
rue de la 
Cité. Prix: 
l'i ct 15 f.-
Méduillei 

d'arg. aux 
^expositions 

LE TRÉSOR DE LÂ CUISMÈEE 
ET SI LA MAITRESSE BE MAISOW, 

Par .4.-11. de Pérîçord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen dc 

faire bonne chère à bon marché ; de bien dincr chez soi 

et chez le reslaurateur. —Art de découper ; service de la 

table. — DICTIONNAIRE COMPLET BE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 

Paris et des départements. 

Prix : 2 fr: — Chez CAUMOT, quai Malaquais, 15. 

ESSAI SUR LA 

TYPOGRAPHIE 
Par Assaîsroîse FIRMIN IMDCIT. 

Un volume in-8", imprimé sur deux colonnes. 

En vente chez FIRMIN DIDOT frères, rue Jacob, 56. 

(>.-tt»!lca(loit légale des Actes île Société est obligatoire, pour l'année IS.Vî. dan» la GAKK'ri'E UilH TRIBUNAUX, 1.13 uauir ct le JOUBNAL &BV\~6 K tfi I»'AI''i<'It'ME!W. 

Vsfiiâtrs» mobilière*. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires - Pri-
seurs, place de la Bourse, 2. 

Le 5 mai. 
Consistant en tables, commode, 

fontaine, glaces, chaises, etc. 

Dans une maison sise à Paris, rue 
Pliélippeaux, 12. 

Le 5 mai. 
Consistant en comptoir, fontaine, 

tables, banquettes, elc. 

D'un aclesous signatures privées, 
eh date à Paris du trente avril mil 
huit cent cinquaule-doux, enregis-

tré, 
11 appert que la sûfiiete verbale 

avant exislé entre MM. Alexandre de 
BiZANCOURÏ, négociant à Paris ,ruc 
de la Jussienne, s,et Gabriel l'ETIT, 
négociant à Paris, rue Pagcvin, 20, 
sous la raison de B1ZAHCOUKT el 

' PETIT, ayant ponr objet la vente du 
schiste et des appareils pour la 
combustion (le ce liquide minéral, 
a été dissoulé d'un commun accord, 
;V dater du huit avril mil huit cenl 
cinquante-deux , et que M. de ISi-
zancourt a été charge de Ja liqui-

dation. 
M. DE B17.ANCOCRT. 

NOTA . M. dc BizancoUrt, seul pro-
priétaire de l'établissement, situé 
rue delà Jussienne, 8, continue les 
opérations pour lesquelles la so-
ciété avait été formée, ct vient d,' 
dunner une grande extension à (.et 
établissement. (47oi) 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris -du vingt-trois 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré à Paris le vingt-quatre 
avril mil huit eent cinquante-deu* 
par le receveur qui a perçu la soni-
ine de cinq francs cinquante centi-
mes pour droits, folio 168, verso, 

case 4, 
jl appert : • ... 
Qu'âne société en nom coltecut, 

pour le commerce de l'impression 

DOUE toutes sortes de tissus, » ele 
formée entre les sieurs Jacques 

CHRISTEN, imprimeur sur étoffes,' 
domicilié à Paris, rue Saint-Sabin, 
10; Jules CHAUVET, coloriste, do-
micilié à Paris, rue Moreau, 4i;Mel-
ehior SOULTZ, imprimeur sur étof-
fes, domicilié à Paris, rueSaint-Sa-
bin, c, sous la raison sociale CHRIS-
TEN et C', pour dix années, qui ont 
commencé le vingt-trois avril mil 
huit cent ciuquan I e-deus et Uniront 
le vingt-trois avril mil huit cent 
soixante-deux, au capital social de 
neuf mille francs, à fournir par 
tiers par chacun des associés ; 

Que le sieur Christen a seul ta si-
gnature sociale, dont il ne peut fai-
re usage que pour les opérations de 
la société; qu'il fait la place et les 
atfaires y relalives; 

Que le sieur Cliauvet dirige le la-
boratolre delà fabrique dile Cuisine 
des Couleurs ; 

lil le siejir Souliz les travaux de 
l'intérieur et des bureaux ; 

Qu'un extrait de l'acte de société 
scia déposé au 'fi ilnmalde commer-
ce de la Seine, et'toules publications 
nécessaires seront failes conformé-
ment à la loi, el qu'à cet ctfel Ions 
pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un extrait ou d'une copie. 

Pour extrait : 
ClIACVET. ClIRISTEN. SOL'LTZ. 

(4705) 

Etude de M» BEAUVOK, agréé, sise 
à Paris, rue Nolre-Dame-des-

, Victoires, 32. . 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris, du vingt avril mil 
huit cenl cinquante-deux, enregis-
tré lo vingt-huit du même mois, 
folio 39, case 4, par d'Arinengau, 
qui a reçu bail francs qualre-vingls 
centimes pour les droits, 

Ledil acle fait entre M. Casimir^ 
Louis ROCHE, agent de change près 
la Bourse de Paris, y demeurant, 
rue des Martyrs, 35, d'une pari ; 

Et les commanditaires, dénom-
mas, qualifiés et domiciliés audit 
acle, d'autre pari , 

11 appert: 

Qu'il a été formé une société en 
commandite ayant pour objel l'ex-
ploitation de l'otlice d'agent de 
change près la Bourse de Paris, 
dont momlil sieur Boche esl titu-
laire; que M. Roche esl seul gérant 
responsable, les autres associés n'é-
tant que simples commanditaires ; 

Que la durée de la société est fixée 
à cinq années, qui ont commencé le 
dix-huit décembre dernier, pour fi-
nir le dix-huit décembre mil huil 
cent cinquante-six ; 

Qu'enfin, il a été fait pour l'exploi-
tation du lit office un fonds social 
de huit cent vingt-cinq mille neuf 
cent qualre-vingt-dix-neuf francs, 
auquel ont concouru, savoir: 

M. Boche, pour deux cent quatre-
vingt-onze mille cinq cent vingt-
neuf francs, ci 291,529 

Et les commanditaires, 
poue cinq cent trente-
qualre mille quatre cent 
soixante-dix francs, ci 534,470 

Total égal... 825,999 

Ledit fonds social représenté par 
la valeur de l'ollicc, le cautionne-
ment versé au trésor, le fonds de 
caisse ou déroulement, et le fonds 
de réserve près la caisse commune 
de la compagnie. 

Pour extrait : 

BEACVOIS. (47G9) 

Etude de M« POUPIN'EL, avoué à Pa-
ris, rue de Cléry, 5. 

D'un acle sous seings privés fait 
double entre les parties, à Paris, le 
vingt avril mil huit cent cinquante-
deux, enregistré à Paris, le premier 
niai suivant, folio 40, case 4, par 
d'Arinengau, qui a reçu les droits, 

fx 11 appert : 
Qu'iiaélé formé une soeiélé entre 

M'»« Sophie-Clémence RAPHET, veu-
ve de M. Hippolyle-Charles LESPI-
NASSE, marchande tapissière, de-
meurant à Paris, rue de Lille, 30, el 
U. Henri MARX, marchand lapis-
sier, demeura»! à Paris, rue de ver-
neuil, 46, sous la raison sociale : 
Veuve LESPINASSE et MARX, pour 
l'exploitation de deux fonds de com-
merce apparlenanl à M ,,,e Lespinas-
se el M. Marx. 

Le siège de la société est lixé à 
Paris, rue de Lille, 30. La société est 
formée pour trois années, qui oui 
commença à courir du vingt avril 
mil huit cent cinquante-deux. 

Chacun des associés a la signalure 
sociale, à la condition de n'en user 
que pour les affaires delà société. 
Les billets qui pourront être sous-
crits pour les affaires de la société 
ne seront valables qu'autant qu'ils 
seront revêlus de la signature des 

deux associés. 
Pour extrait : 
Signé, S.-C. R APHET. MARX. 

(4770) 

lEtude dc M« BAUDOUIN, avocat-
agrëé, place de la Bourse, 15. 

D'un acte sous seings-privés, fuit 
double à Paris, le premier mai mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, 

Kntre : 

i» M. Charles SCHONE, négocianl, 
demeurant à Paris, rue du Fau-
bourg-Sainl-Denis, n»' 51 et 53; 

2» M. Rodolphe-Jules SCHENCK, 
négocianl, demeurant à Paris, rue 
Notrc-Dame-de-Loretlc, n» 37, 

Il appert : 
11 esl formé, sous la raison socia-

le Ch. SCHONE et SCHENCK. une so-
ciété en nom collectif pour la com-
mission et toutes affaires d'expor-
tation, pour une durée de dix an-
nées, ;\ partir du premier mai mil 
huit cenl cinquante-deux. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue du Eaubourg-Saint-Denis, nu-
méros 51 et 53. 

La signature sociale appartiendra 
aux deux associés divisemenl, mais 
seulement pour les opérations de 
la.sociélé. 

Pour extrait : 
BAUDOtllS. (4766), 

Cabinet de M. A. MARECHAL, rue 
Montmartre, no. 

Suivant acte sous signalures pri-
vées, fait double à Paris, le vingt 
avril mil huit cent cinquante-deux, 
enregistré, M. Jean-Népomucène 
FA1.CK, scieur à la mécanique, de-
meurant à Paris, rue Claude-Ville-
faux, n" 4, et M. Antoine-François 
GAliSSEN, demeurant i Relleville, 
rue dc Paris, n° 45, ont formé une 
société en nom colleclif pour l'ex-
ploitation d'une scierie mécanique 
mue par la vapeur, sise à Paris, rue 
Sainl-Maur, n° 248. La durée de la 
société a été lixée à dix ans onze 
mois et quinze jours, qui commen-
ceront à courir le premier mai mil 
liuit cent cinquante-deux. Le siège 
social est ilxéà Paris, rue Sl-Maur, 
248. La raison sociale sera: GAUS-
SENel FALCK.L'apporl se compose-
ra d'une somme de L5 mille francs 
qui sera versée par les associés, cha-
cun pour moitié. La signature so-

ciale sera: Gaussen et Falck. Elle 
appartiendra aux deux associés 
pour l'acquit des factures, la corres-
pondance et tous les actes d'admi-
lUstration. Les billels, endos et Imi-
tes les obligations en général de-
vront être revêtus de la signalu-
re des deux associés. Tous pou-
voirs sont donnés au porleur d'un 
extrait des présentes pour les faire 
publier et afficher conformément 
a la loi. 

Pour extrait : 
MARÉCHAL. (4767) 

D'un acle sous seings-privés, fait 
double à Paris, levingt-qualre avril 
mil huit cent cinquante-deux, enre-
gistré à Paris, le vingt-six, folio 33, 
verso, case 4, parle receveur, qui a 
perçu dix francs vingt-trois centi-
mes, 

Il appert qu'une société en nom 
colleclif a été formée, pour dix an-
nées, entre MM. Michel RENAUD el 
Jean MAULER, demeurant à Paris, 
rue des Barres, n° 18. 

La société a pour objet la fabri-
cation et la vente de tout ce qui 
concerne la boissellerie. La raison 
sociale est : RENAUD et MAULER. 
Le siège de la société est établi à 
Paris, rue des Barres, n» 18. 

La signalure sociale appartient 
indistinctement à chacun des asso-
ciés. (4768) 

TMBIM BE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix À quatre heures. 

Faillite*. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 31 AOUT 1849, qui 
déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent jirovisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur AU BELE aîné, mil de pa-
rapluies, faubourg Sainl-Honoré 
170 ; nomme M. "Noël juge-com-
missaire, el le iieur lleliet, rue de 

Paradis-Poissonnière, 56, syndic 
provisoire (N° 9024 du gr.). 

Jugement du 21 OCT. 1851, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De la dame TH1ERRV, restaura-
teur, boulévurd Bonne-Nouvelle, 5; 

nomme M. Forg'et juge-commissai-
re, et le sieur Batlarel, rue de Bon-
dy, 7, syndic provisoire (N» 10159 
du gr.). 

CONVOCATIONS DK CRÉANCIERS 

Sont invita à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as 
semblées des faillites, MM. les créan-
cier! .-

CONCORDATS. 

Du sieur BERINDOAGUE et C'., so-
ciété pour 1'expbitation de mottes à 
brûler, rue Censier ,23 ,le sieurJean 
Bérindoague seul gérant, demeu-
rant rue Geoffroy-Sainl-llilaire, 23, 
le 8 mai à 9 heures (N° 9794 du gr.); 

Du sieur MA111T (Jean ),, potier 
d'élain et chaudronnier, à Vaugi-
rard, Grande Rue, 72, le s mai à 3 

heures (N° 10301 du gr.)j 

Du sieur PECQUET (Marcelin-Flo-
renlin), ancien md de literies, rue 
Montmartre, 34, actuellement à Ba-
tignolles, rue Truffault, 25, le 8 mai 
à une heure (N° 10129 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer iur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être Immédiatement consultés 
tant sur les fultt de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Des sieurs FLAMAND, RENARD et 

C«,ruisimers-lraileurs, barrière des 
T rois-Couronnes, maison de M. Le-

faure, entre les mains de M. Batlarel 
neveu, rue.de l'Echiquier, 38, syn-
dic delà faillite (N° 10318 du gr.); 

Du sieur MARTIN (Jean-Baptiste), 
grainetier, rue Saint-Antoine* .195, 
entre les mains de M. Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite (N" 
10396 du gr.); 

Du sieur MAUPETIT (Jean-Bap-
tiste), fabricant de noir animal, à 
Grenelle, quai de Javel, 29, entre les 
mains ne M. Millet, rue Mazagran, 3, 
syndic de la faillite (N° 10401 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 492 

de la loi du 28 mai 1838, être procé-
dé à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement apréi 
l'expiration de ce délai. 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET COKDITI0KS SOMMAIRES. 

, Concordat GU1LLOMET. 

Jugement du Tribunal de com -
merce de la Seine, du 20 avril 1852, 

lequel homologue le concordat pas-
sé, le 6 avril 1852, entre le sieur 
GUILLOMET (Joseph -Emmanuel), 
épicier, rue de Sèvres, 75, cl ses 
créanciers, 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Guiliomel, 

à ses créanciers, de son acfif réalise 
et d'une somme de 10,000 fr. à lui 
due avec intérêts. 

Le sieur Lefrançois, rue de Gram-
inont, 16, commissaire à l'effet de 
toucher et répartir. 

Au moyen dequoi, remise au sieur 
Guiliomel, par ses créanciers, de 
tout ce qui pourra leur être dû (N° 
10201 du gr.). 

REPARTITION. 

MM. les créanciers vérifiés et affir-
mé» dû sieur JOUBERT (Aimable-
Magloire), éditeur, rue des Grés, 14 
peuvent se présenter chez M. Por-
tai, syndic, rue Neuve-des-itons-
Enfanls, 25, pour loucher un divi-
dende de 4 p. 100, 2« répartition (N 1 

9338 du gr.), 

ASSEMBLÉES DU 4 MAI 1852. 

NEUI- HEURE -. Bauduin, md deboi: 

eut. — Charrée, conllseur, id. -
Dorlacq, mercier, id. — Dcinav 

nul de vins, id. — Barthommier 

entrepreneur debàliments, con-
cordat. - Piat, apprêteur, red • 
de comptes. - Passel, tenant bal 
public, remise à huitaine. _ 

ONZE HEURES : Carpentier, mstUW 

militaire, svnd. - Pabre, com-
missionnaire en maiviiainhsoN «• 
- Slreiloff, tailleur, vent.-- W.ie-
secité, médecin commerçant, cioi. 
— Brandon, anc. nournsseur, M-

Collignon, anc. md de bois, M-— COniglllMI, une. iH — 
- Jeep, fab. do meubles, ta. 
Planers, passementier coiH'OiJ-

Brucv, bijoutier, id. - Léon, i"
a 

de rubans, redd. de comptes-

UNE HEURE : Millet, anc 
vaux, synd. - Marin, épicieMJJT 
cicr. Vérif.-Duchesne, ph>' t 
cien, clôt. — Tiron père, P» 
sier, concordat. „,„Mi-

DEUX HEURES : Sclu'amm, eM«" 
leur, synd. - Chatin, P

llJ
 ',, 

cien; clôt. -Porchère!, anc. cn»r 

TROIS'HF.URÏS : Rousseau etChtfjjjJ 

mds de farines, véiil.-R0.^'- ;, 
nul de farines, id. - CoiulanimJ. 

md de vins, elùt. 

»érè« et lnt»um»<l»
D
* 

Du i» mai 1852. - M. Boissi». » 
ans, rue Fonlaine-Saint-Gepi K»^ 

- M, Billeton, 62 ans, rae j t
 J(

. 

21. - M. Lannes dc M»"
te
.fbïiio, 

mois, rue Laffille, 23. — *■ '_\|. 

68 ans, rue de Chabrol, ?»:
m)

ieu, 
Bcaujour, 51 ans, rue Mo » "»fo

a
u-

6. - Mme Leroy, 25 ans, J"^
 a

„
#> 

mur, 29. — Mme Boubous'.
 ai

licr, 
rue Saint- Louis, I01.-M- 'y^vjnie 
58 ans, rue de la Verrerie,*»-^

 25
. 

Martin, 91 ans, rue Saint'»» '
m

. 
- M. llenault, 75 ans, rue»

 r
„
e 

que, 4. - M. Leveque, «* jl 5. 
Sainlc-Croix-dc-la-Bretonoar^ 

- M. Ncsayes, 41 ans, rue ou»*
 62 

Antoine, no. — M. de Iv .iUnjlW 
ans, rue de Bourgogne. ■>';

 sa
a* 

veuve Duhamel, 71 $„jcr,i» 
Sulpice, 29. - Mme l ai Pu

Di
,,eon. 

ans, rue de Suger, n- — ™'_\f. Fa-
Sl.-Jacques. 30. *. ci ans, rue 

rue Saint-André ^ 

Arts, 52. — M. Gauche, M ■•'J-* 
Copeau, 12. -Mme Ain . ■ '>

 )lal
.j,e, 

rue des Voslcs, 28. - M"6 ^ 
13 ans, rue de la Montagne. 

Le gérant ,
 fi

 „
AUI)

oUlN. 

Enregistré à Paris, le Mai 1882, F° 

Reçu deux francs vingt centimes, décime compris, 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATI1U1UNS, 18. 

f»OUr légal satiou de la signature A. GuMT< 
Lo mire du i" arioipljsscinent, 


